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SÉANCE  DU  4  SEPTEMBRE,  1917 


(Avant-midi) 


Présents:  L'honorable  Cyr.-F.  Delâge,  surintendant  de  l'Instruction  publique;  Dr  W.-G. 
Parmelee,  secrétaire  anglais  du  Département;  M.  J.-N.  Miller,  secrétaire  français  du  Département; 
M.  C.-J.  Magnan,  inspecteur  général  des  Écoles  catholiques;  M.  J.-C.  Sutherland,  inspecteur 
général  des  Écoles  protestantes;  M.  John  Parker,  inspecteur  des  Écoles  supérieures  protestantes; 
M.  Charles  Lefèvre,  directeur  du  Dessin.  MM.  les  inspecteurs  A.  Beaudet,  J.-V.  Beaumier, 
J.-G.-E.  Belcourt,  J.-E.  Boily,  J.-A.  Bouchard,  J.-A.  Chabot,  A.-B.  Charbonneau,  Thomas  Cuddi- 
hy,  M.-J.  Curot,  J.-Z.  Dubeau,  A.  Filteau,  L.-M.  Filteau,  J.-A.-M.  Frédéric,  J.-E.  Genest-LaBarre, 
A.-L.  Gilman,  M.  Gingras,  E.  Gosselin,  J.-O.  Goulet,  L.-P.  Goulet,  L.-A.  Guay,  J.  Hébert,  Rév. 
J.  Hunter,  H.-A.  Honeyman,  Réy.  H.-J.  Kerr,  J.-E.  Lefebvre,  L.-N.  Lévesque,  A.-A.  Letarte, 
L.-J.-E.  Litalien,  L.  Longtin,  R.  Maltais,  J.-G.  Marien,  O.-F.  McCutcheon,  J.-W.  McOuat,  C.-J. 
Miller,  A.  Millette,  F.-J.  Normand,  L.-O.  Page,  J.-A.  Paquin,  C.  Plamondon,  J.-Bte  Primeau, 
Rév.  W.-G.  Rothney,  Rév.  J.-M.  Sutherland,  A.  Tanguay,  Rév.  E.-M.  Taylor,  J.-M.-A.  Turcotte, 
G.-S.  Vien,  T.  Warren  et  M.-Antoine  Dessane,  secrétaire  du  Congrès. 

Le  Secrétaire  du  Congrès  donne  lecture  des  lettres  de  M.  J.-B.  Ballantyne,  inspecteur  des 
écoles  protestantes  des  Iles-de-la-Madeleine;  du  Rév.  Père  Vincent,  inspecteur  par  intérim  des 
écoles  d'une  partie  de  la  préfecture  du  Golfe  St-Laurent,  et  de  M.  L  -A.  Thériault,  inspecteur  des 
écoles  catholiques  des  Iles-de-la-Madeleine,  annonçant  qu'ils  ne  pourront  pas  assister  au  congrès, 
l 
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Ouverture  du  Congrès 
A  dix  heures  et  demie,  M.  le  Président  ouvre  le  Congrès  par  le  discours  suivant: 
Messieur.-:, 

Comme  mes  dignes  prédécesseurs,  les  Meilleur,  les  Chauveau,  les  Ouimet,  les  de  LaBruère,  j'ai 
denti,  dè^  mon  arrivée  au  poste  important  que  j'occupe  depuis  quelques  mois,  qu'il  me  serait  agréiM- 
ble,  uiik,  Jiccessairc  de  vous  rencontrer,  vous,  les  chevilles  ouvrières  de  mon  département,  un  rouage 
important  de  notre  système  scolaire  et  les  agents  les  plus  actifs  du  progrès  de  l'instruction  publique 
dans  notre  Province,  afin  de  recevoir  vos  avis  et  vos  conseils,  entendre  vos  vœux,  fruits  d'une  longue 
expérience  et  d'un  inlassable  dévouement  à  la  grande  cause  de  l'éducation. 

C'est  pourquoi  dans  mon  premier  rapport  je  disais:  "Qu'afin  de  stimuler  le  zèle,  d'amélioré 
tes  systèmes,  d'assurer  une  marche  plus  uniforme,  plus  rapide,  plus  progressive,  mon  intention 
était  de  convoquer  les  principaux  des  écoles  normales,  les  inspecteurs  d'écoles".  J'exprimais  un 
sdésir  et  lorsque  j'en  fis  part  aux  membres  du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  ils  l'approuvèrent 
et,  par  son  autorisation  et  son  concours  financier,  le  gouvernement  de  cette  provmce  en  assura  la 
réalisation.  Enfin  votre  présence  prouve  que  ma  demande  répondait  à  votre  pensée  et  dissipe  le 
doute  que  je  pouvais  avoir  sur  le  succès  de  mon  entreprise.  Aussi  est-ce  avec  grande  satisfactiont 
AYec  fierté,  avec  confiance  que  j'ouvre  votre  cinquième  congrès,  car,  si  je  ne  me  trompe,  vous  avei 
été  convoqués  en  1873,  1890,  1895  et  1911  pour  de  semblables  fins. 

Mon  premier  devoir  est  donc  de  remercier  ceux  qui  m'ont  aidé  dans  l'exécution  de  ce  projet 
et  plus  particuhèrement  l'honorable  sir  Lomer  Gouin,  le  distingué  premier  ministre  de  la  province 
de  Québec,  l'honorable  Jérémie  Décarie,  secrétaire  de  la  Province,  son  digne  collègue;  MM.  J.-N. 
Miller  et  G.-W.  Parmelee,  les  secrétaires  de  mon  département  et  MM.  C.-J.  Magnan  et  J.-C. 
Sutherland,  vos  surintendants. 

Ces  quatre  derniers  plus  particuhèrement  sont  des  nôtres.  Ils  seront  avec  nous  depuis  la 
première  jusqu'à  la  dernière  heure.  Encore  une  fois  nous  pourrons  apprécier  la  largeur  de  leur» 
vues,  la  bonté  de  leur  âme,  la  profondeur  de  leurs  connaissances. 

Messieurs,  vous  êtes  chez  vous  dans  cette  enceinte  législative  et  je  suis  certain  d'être  l'inter- 
prète de  tous  ceux  qui  y  siègent  en  souhaitant,  aux  aînés  comme  aux  cadets,  à  ceux  qui  ont  déjà 
plusieurs  campagnes,  qui  portent  de  glorieuses  cicatrices,  iiiériteraient  de  porter  sur  leur  poitrine 
la  médaille  de  bons  et  longs  états  de  service,  aux  vétérans  comme  aux  derniers  conscrits,  les  petits 
bleus,  comme  on  les  appelle  là-bas  sur  la  terre  française,  qui  sont  prêts  à  monter  sur  le  parapet,  à 
sortir  de  la  tranchée,  à  voler  dans  le  chemin  du  devoir  et  de  l'honneur,  bref,  à  tous,  cordiale  bien- 
venue. 

Que  votre  séjour  parmi  nous  soit  heureux  et  productif  des  meilleurs  résultats! 

Ah  !  je  le  sais,  il  n'est  pas  de  ciel  sans  nuage,  de  bonheur  sans  mélange. 

Ici-bas  "la  douleur  à  la  douleur  s'enchaîne".  Au  plaisir  de  se  rencontrer  une  note  de  mélan- 
oolie  se  mêle.  Tous  à  l'appel  ne  i)euvent  répondre:  "Présent".  Les  uns,  fatigués,  se  sont  arrêtée 
le  long  de  la  route.  Les  autres  ont  opéré  leur  grande  retraite  et  parmi  eux,  celui-là  même  qui  prési- 
dait votre  dernier  congrès,  l'honorable  P.  Boucher  de  LaBruère,  mon  distingué  prédécesseur,  enlevé 
k  notre  afiection  et  à  notre  admiration  dans  le  cours  du  mois  de  mars  dernier.     (6  mars  1917.) 

A  tous  une  pensée  émue  et  reconnaissante. 

Mais  trêve  à  ces  souvenirs  et  tournez  vos  regards  vers  le  présent,  vers  l'avenir,  avec  la  con- 
viction de  retrouver  sous  ce  toit  le  même  esprit  et  le  même  cœur. 

Je  vous  ai  salués,  messieurs,  avec  plainr,  mais  aussi  avec  fierté,  parceque  vous  avea  rempli 
fidèlement  votre  honorable  mais  difficile  et  délicate  mission.  Le  passé  est  en  partie  votre  œuvre, 
I  avenir  sera  encore  largement  la  vôtre. 

Vous  avez  été  nommés  pour  aider  le  surintendant  dans  la  direction  de  l'enseignement,  stimu- 
ler les  commissaires  dans  l'accomplissement  de  leurs  graves  devoirs,  encourager  instituteurs  et 
élèves,  et  aujourd'hui  le  surintendant  est  prêt  à  rendre  témoignage  en  votre  faveur.  Vous  avez 
été  de  véritables  pionniers,  d'excellentes  sentinelles.     Vous  avez  veillé  avec  un  soin  jaloux  à  i'opé- 
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ration  de  la  loi  scolaire.  Aussi  le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  sans  diplôme  a-t-il  consi- 
dérablement diminué  et  les  maisons  d'écoles  sont-elles  sous  le  rapport  de  la  construction,  de  l'a- 
meublement, de  l'hygiène,  sous  tous  rapports,  plus  conformes  aux  exigences  de  l'heure,  plus  attray- 
antes, les  terrains  mieux  entretenus  et  en  meilleure  condition,  et  l'enfant  en  sort-il  avec  une  bonne 
impression,  une  impression  qui  ne  s'effacera  jamais.  Vous  avez  acquis  le  respect  et  la  confiance  de 
la  population.  Bref, pour  me  servir  de  l'expression  de  notre  Premier  Ministre:  "Vous  avez  rendu 
de  bons  services  ."     Mes  félicitations  et  mes  remerciements.     Honneur  à  vous  et  reconnaissance! 

Je  vous  ai  salués  enfin  avec  confiance.  Vous  continuerez  votre  beau  et  bon  travail  poui 
l'individu,  la  famille,  la  société,  la  nationalité,  la  Province,  le  Pays . . .  S'arrêter  serait  reculer, 
TOUS  voulez  avancer  plus  loin,  monter  plus  haut.  L'avenir  sera  un  écho  du  passé.  Je  ne  serai  paa 
déçu  non  plus  sous  ce  rapport. 

A  l'étude  donc  et  sans  retard,  à  la  discussion  des  grands  problèmes  qui  sont  inscrits  sur  le 
programme.  Du  choc  des  idées  jaillit  la  lumière.  Qu'il  en  jaillisse  une  transformation  de  notre 
système  éducationnel. 

C'est  le  vccu  que  je  forme,  à  vous  de  le  réaliser,  c'est  la  prière  que  je  fais,  à  Dieu  de  l'entendre 
et  de  l'exaucer. 

Gentlemen, 

I  do  not  forget  that  there  are  among  you  those  who  not  only  understand,  but  respect  the  lan- 
guage  in  which  1  hâve  just  expressed  myself,  and  which,  though  it  is  not  their  mother  tongue,  they 
yet  hâve  it  taught  in  their  schools. 

I  should  be  remiss  in  my  duty,  and  should  be  lacking  in  the  most  elementary  courtesy,  if  I 
were  not  to  wish  them  welcome  in  their  own  tongue.  I  am  happy.  Gentlemen,  that  you  hâve  accep- 
ted  my  invitation,  and  thank  you  for  acceding  to  my  request. 

A  few  moments  ago  when  I  spoke  of  school  inspectors,  I  made  no  distinction  whatever  among 
them  regarding  différent  nationahties,  or  différent  beliefs . . .  Even  had  I  wished  to  do  so,  I  should 
bave  found  in  you  but  one  purpose,  but  one  mind.  You  hâve  ail  been  faithf ul  servants,  preaching 
by  Word  and  deed  the  gospel  of  ''l'entente  cordiale",  of  good  understanding.  May  you  ever  be 
Buch  not  only  for  your  lasting  honor,  but  for  the  happiness  and  prosperity  of  our  beloved  Province 
And  Country. 

M.  l'Inspecteur  général  des  écoles  catholiques  répond  au  nom  de  ses  confrères: 

Monsieur  le  Surintendant, 

Au  nom  de  me^  collègues,  les  inspecteurs  d'écoles  catholiques,  je  vous  remercie  très  cordiale* 
ment  pour  toutes  les  bonnes  paroles  que  vous  venez  d'adresser  à  ces  officiers  dévoués  du  Départe- 
ment de  l'Instruction  publique,  réunis  aujourd'hui,  à  votre  appel,  en  congrès,  afin  d'étudier  en 
«ommun  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  remplir  le  mieux  possible  les  nombreux  devoirs  do 
leur  importante  charge. 

L'acceuil  sympathique,  dont  les  inspecteurs  d'écoles  viennent  d'être  l'objet,  aura  une  réper» 
eussion  durant  tout  le  congrès,  où,  pendant  quatre  jours,  nous  allons  travailler  fraternellement  à 
améliorer,  si  possible,  le  service  de  l'inspection  des  écoles  dans  cette  province. 

II  y  a  cinq  ans.  Monsieur  le  Surintendant — combien  le  temps  passe  vite,  hélas! — ^j'étais  témoin 
ainsi  que  plusieurs  des  inspecteurs  ici  présents,  d'un  spectacle  semblable  à  celui  qui  nous  est  offert 
ce  matin.  En  décembre  1911,  en  effet,  eut  lieu  en  cet  Hôtel  du  Parlement,  comme  vient  de  le 
rappeler  M  le  Surintendant,  le  quatrième  congrès  des  inspecteurs  en  notre  province:  le  premier 
avait  été  tenu  à  Québec,  en  1873,  le  second  en  1890,  le  troisième  à  St-Hyacinthe  en  1895.  Plusieurs 
de  ceux  qui  prirent  part  au  congrès  de  1911  sont  disparus  de  la  scène  de  ce  monde,  d'autres  se  sont 
mis  à  la  retraite  après  une  longue  et  laborieuse  carrière,  d'autres  enfin  ont  été  appelés  à  des  posi- 
tions aussi  honorables  qu'importantes. 

Nous  devons  à  la  mémoire  d'S  disparus  de  les  nommer,  de  rappeler  leur  souvenir,  leur  prou- 
vant ainsi  que  l'amitié  sincère  que  nous  avions  pour  eux  se  prolonge  même  au-delà  de  la  tombe. 


Tout  d'abord,  Monsieur  le  Surintendant,  je  dois  nommer  votre  vénéré  prédécesseur,  M.  de 
LaBruère.  qui  portait  un  si  vif  intérêt  au  service  de  l'inspection  des  écoles,  et  dont  la  droiture  de 
caractère  et  la  dignité  personnelle  savaient  gagner  le  respect  de  tous  ceux  qui  l'approchaient;  puis 
dan«î  l'ordre  chronologique  de  leur  décès,  ce  sont  MM.  Savard,  McGown,  Deniers,  Molleur,  Prud'- 
homme. 8.  G.  Mons(  igneur  Blanche  et,  le  dernier  en  date,  le  regretté  M.  Nansot.  Permettez-moi 
de  déposer  sur  les  tom.bes  de  ces  disparus,  l'hommage  de  notre  fidèle  amitié,  et  le  souvenir  ému  de 
leurs  bons  exemples 

Parmi  les  démissionnaires,  trois  sont  à  leur  retraite:  MM.  Cléroux,  Tremblay  et  Roy,  jouis- 
sant d'un  repos  bien  mérité  ;  deux  autres,  encore  jeunes,  et  qui  remplissaient  avec  succès  leurs  devoirs 
d'inspecteurs,  MM.  Bergeron  et  Marquis,  ont  été  promus  à  des  positions  exceptionnellement 
importantes:  M.  Bergeron  comme  assistant  secrétaire  du  département  de  l'Instruction  publique, 
et  M.  Marquis  comme  chef  du  Bureau  des  Statistiques,  de  création  récente.  Et  tout  dernière- 
ment, M.  Manning,  nommé  inspecteur  depuis  1911,  donnait  sa  démission  pour  devenir  l'un  des 
directeurs-secrétaires  de  la  municipalité  scolaire  catholi(jue  de  Montréal.  Ces  promotions,  qui 
seront  suivies  de  plusieurs  autres,  je  le  souhaite,  doivent  encourager  les  jeunes  inspecteurs  à  étudier 
ferme  et  à  remplir  leurs  devoirs  le  plus  honorablement  possible. 

Maintenant,  à  tous  les  nouveaux  inspecteurs,  dont  la  liste  est  déjà  longue  depuis  1911,  il  y  en 
a  dix-sept  jusqu'à  date,  permettez-moi,  monsieur  le  Surintendant,  de  leur  dire  qu'ils  sont  ici  en 
famille  au  milieu  de  leurs  aînés,  qui  les  considèrent  comme  des  frères  cadets  à  qui  la  plus  franche 
amitié  est  assurée  d'avance.  Oui,  jeunes  confrères,  soyez  bien  chez  vous  ici,  et  comptez  sur  le 
concours  de  ceux  qui  sont  déjà  dans  la  carrière  depuis  longtemps.  Vous  avez  l'ardeur  et  l'énergie, 
privilège  de  la  jeunesse;  vos  aînés  ont  l'avantage  de  l'expérience,  privilège  précieux  qu'apportent 
les  années.  Au  cours  de  ce  congrès  et  dans  l'exercice  de  nos  devoirs,  sachons  unir  ces  précieuses 
qualités,  dans  l'intérêt  de  l'Instruction  publique. 

Durant  les  quatre  jours  qui  vont  suivre,  nous  allons  avoir  l'occasion  de  mettre  notre  bonne 
volonté  à  l'épreuve,  car  le  programme  du  congrès  est  chargé.  Si  ce  programme  pèche  par  l'abon- 
dance des  questions  qui  y  sont  portées,  c'est  que  le  département  a  cru  devoir  tenir  compte  de  toutes 
les  suggestions  des  inspecteurs  qui  ont  répondu  à  l'invitation  du  Surintendant,  relativement  à  ia 
rédaction  du  programme. 

Comme  en  1911,  je  suis  convaincu  que  ce  Congrès  produira  d'excellents  résultats. 

Chers  collègues,  vous  me  reprocheriez  de  ne  pas  exprimer  notre  reconnaissance  au  Comité 
cathohque  et  au  Gouvernement  pour  la  création  de  nouveaux  districts  scolaires,  cinq  depuis  1911, 
et  la  gracieuseté  des  frais  de  voyages  faite  par  le  dernier  à  chacun  d'entre  vous  depuis  bientôt 
quatre  ans.  En  diminuant  la  tâche  de  plusieurs  d'entre  vous  et  en  accordant  trois  cents  piastres 
à  chaque  inspecteur  comme  indemnité  de  frais  de  voyages,  les  autorités  ont  fait  beaucoup  pour 
améliorer  le  service  de  l'inspection.  Nous  avons  l'espoir  que  les  autres  districts  déjà  recommandés 
seront  bientôt  pourvus  de  titulaires. 

Avant  de  reprendre  mon  siège,  permettez-moi,  monsieur  le  Surintendant,  de  dire  que  c'est 
avec  bonheur  que  les  inspecteurs  catholiques  se  rencontrent  aujourd'hui,  sous  votre  présidence,  avec 
leurs  collègues  protestants  de  la  province  de  Québec.  Nous  avons  le  grand  privilège  en  cette  pro- 
vince de  Québec,  si  injustement  calomniée  par  le  temps  qui  coiu-t,  de  voir  les  deux  races  (anglaise 
et  française)  les  deux  dénominations  religieuses  (catholique  et  protestante)  vivre  dans  la  paix  et 
'harmonie. 

De  toutes  les  provinces  du  Canada,  Québec  est  celle  où  le  pacte  fédéral  de  1867  est  le  mieux 
respecté:  la  seule  où  la  justice  entière  est  accordée  à  la  minorité.  Récemment,  à  Ottawa,  mon  dis-^ 
tingué  collègue,  M.  Sutherland,  a  fait  connaître  courageusement  la  vérité  sur  ce  point  devant  les 
délégués  de  la  "Dominion  Educational  Association",  venus  de  toutes  les  provinces  de  la  Confédé- 
ration. C'est  là  un  acte  de  loyauté  dont  je  félicite  hautement  M.  l'Inspecteur  général  des  Écoles 
protestantes  en  cette  province. 

Je  le  répète,  nous  sommes  particulièrement  heureux  de  nous  rencontrer  avec  nos  collègues 
protestants,  qui  viennent  ainsi  rendre  hommage  à  l'esprit  vraiment  national  qu  anime  le  peuple 
de  cette  province,  esprit  de  justice  et  de  tolérance  dont  nous  devons,  nous  les  éducateurs,  imprégner 
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i'&me  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse.  Que  ce  soit  là  notre  réponse  aux  attaques  injustes,  aux  accu- 
sations mensongères  dont  Québec  est  l'objet,  dans  un  temps  où  l'union  et  la  bonne  entente  sont 
indispensables,  si  nous  voulons  que  notre  pajrs  traverse  sans  catastrophe  la  crise  actuelle. 

Je  voudrais  que  tous  nos  calomniateurs  fussent  ici,  ce  matin,  afin  d'apprendre  comment  peut 
86  résoudre  le  problème  posé  dans  tous  les  pays  où  il  y  a  diversité  de  races  et  de  religions.  Ce 
problème,  la  province  de  Québec  l'a  résolu  avec  succès,  en  mettant  constamment  en  pratique 
ee  sage  principe  que  nous  ont  légué  les  pères  de  la  Confédération:  Justice  et  droits  égaux,  par  tout 
le  Canada,  pour  les  deux  grandes  races  qui  ont  établi  et  développé  ce  pays;  liberté  de  langue  et  dé 
croyance,  par  tout  le  Canada,  pour  les  descendants  des  vaillants  fondateurs  de  notre  patrie  com- 
mune. 

Si  ce  principe  était  reconnu  dans  toutes  les  provinces  du  Dominion,  la  paix  et  l'union  régne- 
raient au  Canada,  et  l'orage  qui  nous  menace  n'aurait  jamais  eu  l'occasion  d'amonceler  les  nuagee 
qui  obscurcissent  actuellement  notre  horizon  politique. 

Quoi  qu'il  arrive,  soyons  fidèles  en  cette  province  à  l'esprit  qui  nous  a  valu,  depuis  1867,1e 
gmnd  privilège  de  vivre  dans  une  paix  profonde,  grâce  à  une  véritable  entente  cordiale. 

M.  l'Inspecteur  général  des  écoles  protestantes  répond  aussi  au  nom  de  ses  confrères: 

Mr.  Superintendent  and  Gentlemen, 

It  is  my  duty  and  my  pleasure  to  thank  you,  Mr.  Superintendent,  on  behalf  of  the  Protêt» 
tant  inspectors  for  calling  this  Congress  and  also  for  the  address  to  which  we  hâve  listened  from 
you.  The  task  is  easier  af  ter  the  able  remarks  of  my  coUeague,  Mr.  Magnan,  in  so  far  as  expressing 
eur  appréciation  of  your  good-will  is  concerned.    I  hâve  only  to  second  what  has  been  said  by  Mr. 


But  I  must  also  refer  to  your  courtesy  in  making  part  of  your  address  in  our  mother  tongue. 
But  let  me  assure  you,  Sir,  that  the  Protestant  inspectors  understand  the  French  language,  and 
Uiey  hâve  appreciated  the  profound  seriousness  of  your  statements  with  référence  to  the  imp<xr 
tance  of  éducation. 

It  is  a  serious  time.  The  world  war  has  many  lessons  to  the  présent  génération,  and  to  us 
who  hâve  to  deal  with  the  question  of  public  éducation.  I  think  they  are  very  profound  lessons. 
Whatever  we  may  think  of  the  moral  nature  of  the  teaching  in  the  schools  of  Germany, — of  that 
teaching  of  history,  for  instance,  which  glorifies  Germany  above  ail  other  countries  and  has  incul- 
eated  the  désire  of  world  domination, — we  hâve  to  admit  that  German  éducation  is,  in  thingi 
îadustrial  and  scientific,  most  efficient,  indeed  terribly  efficient.  The  school  system  which  begaa 
in  the  kingdom  of  Prussia  in  theyear  1810,  upon  the  ad  vice  of  the  Baron  Von  Stein,  has  certainly 
aeoomplished  much  for  ail  Germany  in  a  material  way,  and  if  we  look  for  a  lesson  as  to  the  weakneas 
which  a  nation  may  manifest  when  it  is  without  a  proper  system  of  gênerai  éducation,  we  hâve  only 
to  look  at  the  condition  of  Russia  at  the  présent  moment. 

What  we  will  hâve  before  us  for  a  long  time  in  Canada,  after  this  war  is  ended,  will  be  most 
cBfficult  économie  problems.  A  vast  debt  has  to  be  met;  industry  and  trade  in  many  directions 
hare  to  be  re-adjusted,  but  the  greatest  problem  of  ail  will  be  that  of  agricultural  production  along 
the  most  économie  lines.  It  is  just  hère  that  the  progress  of  our  educational  system  and  especially 
that  which  is  concerned  with  the  rural  schools  is  of  such  essential  importance.  Itis  through  them 
Uiat  agricultural  efficiency  in  particular  must  be  looked  for,  and  the  efforts  of  ail  who  are  présent 
ta-day  will  be  called  upon  to  aid  in  this  grand  task. 

Permit  me  to  give  one  more  illustration  of  the  value  of  éducation  in  national  life.  It  is  one 
tiiat  I  use  frequently  when  addressing  the  ratepayers.  Take  the  case  of  Japan,  that  country  whick 
bad  had  a  civilisation,  high  in  art  at  any  rate,  for  three  thousand  years,  but  which  did  not  adopt  a 
modem  system  of  éducation  until  1880.  In  the  year  1868  Japan  adopted  a  modem  system  of 
fOTenmient,  but  it  was  only  in  1880  that  the  schools  were  start,ed.  But  they  were  started  then  in 
aa  effectuai  manner.  To>day  there  are  about  12,000,000  children  at  school  in  Japan,  and  they 
htkre  every  form  of  school  and  university  and  technical  school  that  western  countries  possess. 
-WlÀt  has  been  the  result  ?    In  1880  the  whole  foreign  trade  of  Japan,  import  and  export, 


only  28,000,000  dollars.  That  was  the  poor  resuit  after  three  thousand  years  of  rivilisation  witTiout 
modem  rdnrntion.  To-day  Japan's  trade  is  l)eyond  the  thousand  million  a  year,  and  everyhody 
know»!  how  her  conipctition  is  expected  to  prow  in  the  marketî!!  of  the  world.  Let  us  take  puch 
leeson  to  heart. 

In  conclusion,  Mr.  Superintendent,  I  wish  to  thank  you  apain  for  the  opportimity  of  discuss- 
ing  oiir  in'n>ediate  proMems.  and  I  aiso  thank  Mr.  Maj^nan  for  his  gracions  words  for  the  Prote?»- 
tant  in«!pectors,  and  I  am  certain  that  wr  are  ail  ready  to  prove  once  again  (although  it  does  not 
Deed  sj>ecial  proof^  that  hère  in  the  Province  of  Québec  we  can  work  most  harmoniously 
together.  irrespective  of  race  or  creed. 

Comité  des  Vœux 

M  le  Président  annonce  qu'à  4  heures  l'on  suspendra  la  séance  pour  faire  une  visite  à  l'Expo- 
siticn  Provinciale  où  les  inspecteurs  seront  ees  hôtes;  que  mercredi,  M  le  Recteur  de  ITniver'^ité 
Laval  recevra  les  congressistes,  et  que  jeudi  soir  ils  seront  reçus  par  les  directeurs  et  le  Principal  de 
l'f.cole  technique. 

M.  le  lYésidrnt  donne  lecture  des  règlements  concernant  le  congrès  des  inspecteurs. 
Comme  1  n'est  pas  encore  midi,  M  le  Président  demande  d'attaquer  le  programme,  etMM.  Im 
îlisj)e(teurs  protestants  se  retirent  pour  étudier  les  règlements  concernant  leurs  écoles. 

l/on  prf)cède  alors  à  la  nomination  d'un  comité  des  vœux  et  la  résolution  suivante  est  adoptée' 

Proposé  par  M.  (î.-S.  Vien,  secondé  par  M.  L.-P.  Goulet: 

"Que  les  messieurs  suivants  soient  élus  membres  du  Comité  des  voeux:  M.  C.-J.  Magnan, 
**inspecteur  général.  MM  C.-J.  MilU-r  L.-N.  Lévesque,  J.-E.  Boily,  A.-N.  Filteau,  M.-J.  Turcotte, 
"le  proposeur  et  le  second(>ur." 

Chronique  judiciaire 

I^  question  suivante  du  programme  est  mise  à  l'étude:  "Documents  nécessaires  aux  inspec- 
teurs: jugements  des  cours  se  rapportant  à  la  loi  scolaire,  etc. — Remarques. — Suggestions." 

A[)rès  discussion  le  vœu  suivant  est  proposé  par  M.  J.-M.  Turcotte,  secondé  par  M.  L.-O. 
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*'Qi!'une  chronique  judiciaire  scolaire  soit  publiée  dans  V Enseignement  Primaire  pour  l'in- 
"formation  des  personnes  recevant  cette  revue." 

Le  Fonds  de  Pension 

M.  le  Président  demande  si  quelques  inspecteurs  ont  des  observations  à  faire  relativement  au 
Fonds  de  pension  des  fonctionnaires  de  l'enseignement:  M.  de  Belleval,  secrétaire  de  ce  fonds,  est 
prêt  à  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  posées. 

M.  Vien  fait  certaines  remarques  au  .sujet  du  certificat  dans  les  cas  de  maladie,  etc. .,  que  l'ins- 
pecteur est  obligé  de  donner  concernant  les  pensionnaires,  certificat  qui  est  très  souvent  contredit 
par  un  médecin  appelé  à  visiter  ce  pensionnaire;  que  l'inspecteur  ne  devrait  pas  être  obligé  de  déli- 
Trer  ce  certificat.  Il  dit  au.ssi  qu'il  n'est  pas  facile  pour  l'inspecteur  de  déclarer  qu'une  personne 
eet  malade  ou  non.  Il  fait  observer  que,  dans  bien  des  cas,  il  est  difficile  de  découvrir  la  résidence 
du  |K  nsionnaire,  qui  change  très  souvent  d'adres-e  et  même  de  localité. 

M  le  Secrétaire  du  Fonds  de  pension  rép(>nd  comme  suit  aux  observations:  Qu'il  remettra  aux 
insiiecteurs  la  liste  des  pensionnaires  qui  demeurent  dans  leurs  districts  respectifs.  Ils  devront 
garder  cette  liste  et,  pour  leur  f)ermettre  de  la  tenir  toujours  à  point,  il  les  mettra  au  courant,  à  fur 
et  ù  mesure,  des  changements  de  résidence  des  f)ensionnaires,  et  leur  fera  connaître  les  noms  des 
fonctionnaires  qui  ofjtiendront  des  pensions  et  tous  les  renseignements  concernant  ces  derniers. 
C'est-à-dire  qu'à  l'avenir,  au  lieu  de  leur  transinettre  annuellement  la  liste  des  pensionnaires,  il 
ne  leur  iransmettra  plus  que  la  formule  de  rapport 


Advenant  le  changement  des  limites  ou  la  division  d'un  district  d'inspection,  il  prie  les  inspec- 
teurs dv  bien  vouloir  se  communiquer  la  liste  des  pensionnaires  qui.  par  suite  de  ces  changements, 
se  trouveront  être  passés  d'un  district  dans  un  autre. 

M,  Miller,  secrétaire  du  département,  prétend  qu'il  faut  un  contrôle  et  qu'il  serait  difficile  de 
ne  pas  exiger  le   certificat  de  l'inspecteur,  ce  qui  est  décidé  dans  ce  sens. 

M.  Curot  fait  remarquer  que  les  avantages  fix^^s  par  l'article  3030  de  la  loi  -scolaire,  en  sus  du 
traitement  du  fonctionnaire  de  i'pns('i<i;npment  primaire,  ne  répondent  plus  aux  exigences  dueoût 
ttctueî  de  la  vie  et  qu'il  faudrait  l'augmenter. 

MM.  les  inspecteurs  Turcotte,  Miller  et  Charbonneau  sont  du  même  avis. 

M.  le  secrétaire  du  Fonds  de  pension  répond  que  la  question  pourrait  être  soumise  à  la  Commii- 
iion  administrative  du  fonds  de  pension  et  la  loi  amendée  dans  ce  sens. 

Il  est  alors  proposé  le  vœu  suivant:  "Proposé  par  M.  M.-J  Curot,  secondé  par  M.  A.  Tanguay; 
Que  les  avantages  que  les  institutrices  désirent  faire  compter  pour  le  fonds  de  pension  conformé- 
ment à  l'article  3030  de  la  loi  de  l'Instruction  publique  soient  évalués  à  leur  valeur  actuelle." 

M.  Boily  fait  certaines  observations  au  sujet  de  la  demi-pcn-ion  accordée  à  la  veuve  du  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement  primaire  et  présente  le  vœu  suivant  qui  est  appuyé  par  M.  Paquin: 

"Qu'il  soit  résolu  que  l'article  3004  de  la  loi  scolaire  soit  nmendé  en  remplaçant  les  mots  "le  ou 
avant  le  30  juin  1913"  par  les  mots  "le  ou  avant  le  30  juin  1920". 

Ce  vœu  sera  étudié  par  le  Comité  des  vœux. 

M.  Vien  demande  si  l'inspecteur  peut  réunir  plusieurs  municipalités  pour  donner  sa  cocfé- 
rence  pédagogique;  il  prétend  qu'il  y  aurait  avantage  à  le  faire. 

M.  Miller, secrétaire  du  département,  répond  que  rinsT)e'jteur  peut  admettre  une  ou  des  ine- 
titutrices  d'une  municipalité  voisine  s'il  y  a  plus  d'avantages,  afin  de  diminuer  les  frais  de  îraiiô- 
port,  etc. 

M.  Vien  soulève  la  question  dos  conférences  agricoles.  M.  le  Président  lui  répond  qu'il  pourra 
y  avoir  lieu  à  une  entente  avec  le  ministère  de  l'agriculture  et  qu'il  invitera  un  officier  de  ce  dépar- 
tement à  donner  des  explications. 

L'on  discute  la  piige  1  de  la  couverture  du  bulletin  d'inspection,  et  Tlnspecteur  général  in- 
forme que  le  nom  seul  de  la  municipalité  scolaire  devra  être  inscrit. 

Étant  midi,  la  séance  est  ajournée  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Séance  de  Vaprès-midi 

Présents:  les  mêmes,  moins  les  inspecteurs  protestants. 

A  deux  heures  le  congrès  reprend  ses  travaux,  et  M.  le  Président  demande  d'étudier  le  bulletin 
d'inspection. 

Le  Bulletin  d'Inspection 

Page  10 — "Recensement  et  inscription  comparés": 

M.  Curot  demande  la  production  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  lorsqu'il  s'inscrit  à  l'école. 

M.  Boily  fait  remarquer  qu'il  y  a  très  souvent  divergence  entre  la  statistique  donnée  par  l'ins- 
pecteur et  celle  du  secrétaire-trésorier;  qu'il  serait  désirable  d'en  arriver  à  une  entente  à  ce  sujet. 

M.  Vien  dit  que  les  secrétaires-trésoriers  devraient  être  forcés  à  faire  le  recensement  d'une 
manière  sérieuse  et  régulière  et  non  pas  s'en  rapporter  à  celui  des  institutrices;  malheureusement  ils 
ne  sont  pas  suffisamment  payés  et  plusieurs  se  refusent  de  faire  ce  travail.  Le  département  devrait 
prendre  les  moyens  pour  les  obliger  à  faire  ce  recensement  tel  que  l'exige  la  loi. 

M.  l'Inspecteur  général  répond  que  lorsque  l'inspecteur  déclare  qu'il  n'a  pu  obtenir  le  recense- 
ment, le  département  le  réclame  au  secrétaire-trésorier  et  il  est  rare  qu'on  se  refuse  à  le  donner. 

Au  sujet  de  certaines  remarques  relativement  aux  moyens  à  prendre  pour  trouver  la  moyenne 
de  l'inscription  des  enfants,  M.  l'inspecteur  Miller  prétend,  que  pour  trouver  cette  moyenne,  l'ins- 
pecteur qui  visite  les  écoles  le  huitième  mois  de  l'année  peut  facilement  prendre  le  total  de  l'ins- 
cription  pour  les  huit  mois  et  diviser  par  8  afin  d'obtenir  la  présence  moyenne. 
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Ces  questions  étant  très  difficiles  à  résoudre,  il  est  décidé  de  laisser  l'inspecteur  user  de  sa  dis- 
crétion et,  dans  ses  conférences  et  entrevues,  de  faire,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  l'éducation  dei 
secrétaires-trésoriers. 

Page  11  du  bulletin. — Colonne  "Taux  de  la  cotisation  foncière". 

M.  Lefeb\Te  dit  que  la  note  devrait  être  donnée  suivant  le  taux  de  l'évaluation. 

M.  Turcotte  donne  une  note  pour  $1500.  d'évaluation,  en  prenant  comme  base  la  munici- 
palité dont  le  taux  est  le  plus  élevé  de  son  district. 

M.  Miller,  secrétaire  du  département,  dit  qu'une  municipalité  florissante,  qui  n'a  aucun 
besoin  d'amélioration  et  qui  tient  le  taux  de  la  cotisation  relativement  bas,  ne  doit  pas,  pour  cette 
raison,  recevoir  une  mauvaise  note.  Une  municipalité  qui  a  de  grands  besoins  doit  nécessairement 
avoir  un  taux  plus  élevé.  La  note  devrait  donc  être  donnée  suivant  le  taux  de  la  cotisation  en 
comparaison  des  besoins  de  la  municipalité. 

11  est  décidé  que  cette  question  soit  laissée  à  la  discrétion  de  l'inspecteur  qui  devra  juger  par 
lui-même  la  manière  d'interpréter  la  note  à  donner  d'après  les  besoins,  les  sacrifices,  etc.,  de  la 
municipalité. 

M.  Curot  fait  certaines  remarques  au  sujet  des  deux  colonnes  des  taux  à  la  page  11. 

Après  explications  de  M.    le  Secrétaire  du  département  ces  deux  colonnes  sont  maintenues. 

M.  L.-P.  Goulet  demande  à  faire  disparaître  la  colonne  relativement  à  l'emploi  des  livres 
autorisés,  page  11.    MM.  Chabot  et  A.  Filteau  font  aussi  certaines  remarques  à  ce  sujet. 

Après  explications  de  l'Inspecteur  général,  il  est  décidé  de  conserver  cette  colonne  à  la  page  11. 

On  étudie  la  page  12  du  bulletin  au  sujet  du  "recensement  des  enfants". 

Il  est  proposé  par  M.  G.-S.  Vien,  secondé  par  M.  L.-N.  Lévesque:  "Que  l'article  2768  des  S.B. 
P.Q.  (1909)  soit  amendé  en  ajoutant  un  alinéa  à  cet  article  déclarant  "que  la  commission  scolaire 
devra  payer  une  indemnité  au  secrétaire-trésorier  pour  faire  ce  recensement". 

Cette  motion  sera  étudiée  par  le  comité  des  vœux. 

Page  13  du  bulletin:  "Visite  de l'école'\ 

Certaines  remarques  étant  faites  au  sujet  de  la  première  colonne:  "Les  commissaires  ou  sjm- 
dics  ont-ils  fait  une  ou  deux  visites  dans  l'année"  ?  M .  le  Secrétaire  du  département  répond  que  ces 
deux  visites  doivent  être  faites  dans  l'année  scolaire,  c'est-à-dire,  du  1er  juillet  au  30  juin  de  l'an- 
née suivante. 

M.  Curot  voudrait  faire  disparaître  la  4e  colonne:  "l'inspecteur  a-t-il  donné  avis  de  la  date  de 
sa  visite"  ?  mais  après  explications  il  est  décidé  de  la  conserver  comme  étant  utile. 

Page  17  du  bulletin:  "Copie  complète  des  observations  que  l'inspecteur  a  transmises  au  secré' 
taire-trésorier". 

M.  Charbonneau  demande  à  quelles  questions  il  est  essentiellement  obligé  de  répondre". 

L'Inspecteur  général  répond  :  à  toutes  celles  sur  lesquelles  il  y  a  des  observations  à  faire. 

M.  Vien  déclare  que  le  bulletin  est  très  long  à  remplir  et  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  nécessitée 
faire  des  remarques,  il  soit  convenu  de  mettre  le  mot  "aucune".  Que,  du  reste,  les  corporations 
n'aiment  pas  à  voir  intervenir  le  département  et  préfèrent  régler,  autant  que  possible,  leurs  diffi- 
cultés avec  l'inspecteur.  Il  n'y  aurait  que  dans  le  cas  d'urgence  que  le  département  serait  appelé  ft 
intervenir. 

Après  explication,  il  est  décidé  de  laisser  l'inspecteur  libre  de  faire  les  remarques  qu'il  jugera  à 
propos  pour  ia  bonne  gouverne  des  écoles  de  son  district. 

Page  19  du  bulletin:  "Observations  de  l'inspecteur  au  surintendant". 

M.  Boily  fait  certaines  observations  au  sujet  de  la  retenue  des  subventions  aux  municipalités. 
Il  demande   si  le  département  retient  les  octrois  lorsque  l'inspecteur  le  réclame. 

M.  Miller,  secrétaire  du  département,  répond  que  oui  ;  il  ajoute  que  lorsque  des  remarques  son* 
faites  à  la  municipalité,  copie  de  ces  remarques  doivent  être  inscrites  à  cette  page,  et  l'inspecteu' 
doit  dire  si  le  surintendant  doit  intervenir  ou  non. 

M.  Vien  dit  qu'il  devrait  y  avoir  une  entente  entre  le  département  et  une  autre  autorité,  afi" 
que  lorsqu'une  municipalité  est  privée  de  ses  octrois,  elle  ne  reçoive  pas  d'une  autre  source  une  sub' 
vention  spéciale  quelque  fois  plus  forte  que  l'octroi  régulier. 

M.  le  secrétaire  du  département  répond /jue  le  département  fait  tout  son  possible  pour  éviter 
iue  œs  cas  se  présentent. 


—  9  — 

Ventilation  des  classes 

M.  le  Président  soumet  la  question:  "La  ventilation  des  classes,  armoire-bibliothèque,  musée 
scolaire" .  (page  3  du  bulletin  ) . 

M.  Curot  demande  que  la  colonne  "grandeur  de  chaque  classe",  qui  est  dans  cette  page,  soit 
agrandie.    L'Inspecteur  général  répond  que  oui. 

M.  Boily  prétend  que  le  ventilateur  préconisé  par  le  département  est  défectueux. 
M.  Marien  fait  quelques  remarques  sur  la  ventilation  des  classes. 
M.  le  Président  demande  à  M.  Dessane  de  répondre  aux  objections. 

De  l'avis  d'un  grand  nombre  d'inspecteurs,  répond  M.  Dessane,  le  ventilateur  en  question 
lorsqu'il  est  bien  fait,  donne  pleine  satisfaction  dans  les  écoles  rurales;  il  coûte  bon  marché  d'ins- 
tallation et  est  très  facile  à  confectionner.  Naturellement,  s'il  est  mal  fait,  si  les  dimensions  ne  sont 
pas  suivies,  s'il  débouche  dans  les  mansardes  ou  dans  le  grenier  au  lieu  de  sortir  dans  une  fausse 
cheminée  sur  le  toit,  comme  l'on  vient  de  le  dire,  il  vaut  mieux  ne  pas  en  avoir,  il  est  plutôt  nui- 
«ible  dans  ce  cas  qu'utile.  Le  département  est  toujours  prêt,  du  reste,  à  recevoir  des  suggestions, 
qui  seront  étudiées. 

M.  Curot  soumet  un  projet  de  ventilation  qu'il  décrit  comme  suit: 

La  ventilation  doit  être  divisée  en  trois  sortes:  ventilation  d'écoles  de  campagne,  ventilation 
d'écoles  de  village  et  ventilation  d'écoles  de  villes.  La  raison  de  cette  division  est  que  les  écoles  de 
campagne  sont  toujours  isolées  des  manufactures,  des  forges,  des  boucheries;  les  écoles  de  villages 
sont  plus  exposées  aux  forges,  aux  boucheries,  aux  cimetières,  etc.  ;  les  écoles  de  villes  sont  exposées 
aux  manufactures  de  toutes  sortes,  aux  abattoirs,  à  air  plus  vicié,  aux  poussières  des  rues,  poussières 
remplies  d'excréments  séchés,  écrasés  par  chevaux  et  voitures,  et  poussés  dans  la  ventilation.  L«b 
hygiénistes  nous  disent  que  la  ventilation  est  le  nettoyage  de  l'air,  mais  que  suggèrent-ils  pour  ce 
nettoyage  ?  On  ne  répond  pas  à  la  question.  On  dit  bien  d'ouvrir  les  châssis  pendant  cinq  on 
dix  minutes  pour  renouveler  l'air. 

Mais  l'air  neuf  qui  va  remplacer  l'air  vicié  de  l'école  a-t-il  été  nettoyé  ?    A-t-il  été  filtré,  puri- 
fié par  un  tamis  ou  par  autre  chose  ?    On  ne  résout  donc  pas  la  question.    On  laisse  le  mal  subsister. 
Pour  avoir  de  l'air  pur,  il  faut  le  filtrer,  le  tamiser,  etc.    Pour  bien  ventiler  une  classe,  il  ne 
imffit  pas  de  changer  l'air,  il  faut  de  plus  filtrer  l'air  neuf  qui  vient  de  l'extérieur. 

On  peut  se  procurer  une  copie  de  deux  figures  que  j'ai  fait  faire  exprès  pour  ce  congrès,  de 
M.  St-Jean,  architecte,  1140  rue  St-Denis,  Montréal:  la  première  montre  un  ventilateur  filtrant,  la 
deuxième  un  ventilateur  à  air  vicié. 

Dans  la  ventilation  que  je  présente,  l'air  frais  de  l'extérieur,  après  avoir  été  filtré,  entre  an 
plafond  de  chaque  classe  et  se  réchaufi'e  au  contact  de  l'air  chaud.  Le  ventilateur  filtrant  consiste 
en  une  conduite  de  8"  x  6"  posée  au  plafond,  partant  de  l'extérieur  du  mur  et  allant  jusqu'au  milieu 
de  la  classe,  et  même  au  besoin  jusqu'au  %,  perforée  de  pied  en  pied,  ou  à  plus  courte  distance,  de 
trous  de  2".  L'orifice  extérieur  de  ce  ventilateur  est  muni  d'un  treillis  fin  en  fil  métallique  à 
l'épreuve  des  insectes;  à  l'arrivée  de  la  conduite  à  l'intérieur,  près  du  mur,  on  pose  un  tamis  double 
et  fin  en  coulisse  pour  permettre  de  l'enlever  et  de  le  nettoyer  à  volonté.  La  perforation  de  la 
conduite  fait  que  l'air  se  difïuse  et  se  réchauffe  par  la  chaleur  du  plafond. 

Deux  ventilateurs  semblables  à  la  figure  I  sont  suffissants  pour  une  classe  de  40  élèves. 
Le  ventilateur  a  air  vicié  étant  fait  sur  le  même  principe  de  diffusion  de  l'air,  doit  aussi  avoir 
une  conduite  trouée  de  distance  en  distance  sur  le  dessus  et  sur  le  dessous  à  la  hauteur  de  l'appui- 
^aise,  à  3'  au  moins  du  plancher.  Pour  ne  pas  nuire  à  l'apparence,  cet  appui-chaise  sera  soulevé 
en  autant  que  nécessaire  pour  permettre  à  l'air  vicié  d'arriver  aux  ouvertures.  La  conduite  prin- 
cipale sera  terminée  par  un  ventilateur  aéolien  rotatif  ou  par  tout  autre  semblable,  de  dimension 
suffisante  pour  la  quantité  d'air  vicié  à  enlever.  Le  tuyau  dépassera  le  toit  de  3 'O'' environ  et 
«era  doublé  en  bois  pour  éviter  le  froid. 

Cette  ventilation  intelligemment  faite  donnera  une  ventilation  douce,  sans  courant  d'air 
désagréable  ou  brusque,  en  diluant  et  renouvelant  constamment  l'air  par  son  travail  continu. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  un  bon  système  de  ventilation,  il  est  nécessaire  de  l'entretenir,  de 
•*ea  occuper  comme  l'on  fait  d'ailleurs  pour  le  chauffage,  pour  l'éclairage,  ou  pour  tout  autre  chose. 
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Je  ferai  remarquer  en  passant  que  si  après  qu'un  système  de  ventilation  a  été  établi  l'on  fait 
subir  quelque?  chanj^ements  dans  la  bâtisse,  l'on  ne  doit  pa;?  oublier  d'en  faire  autant  à  la  ventila- 
tion. 

M.  le  Président  remercie  M.  Curot  du  projet  qu'il  vient  de  soumettre  et,  vu  qu'il  est  quatre 
heures,  et  afin  de  se  rendre  au  terrain  de  l'Exposition,  ajourne  la  séance  au  lendemain  à  9  heures. 

Séance  du  mercredi  5  septembre  1917 

(Avant'Tnidi) 

Présents:  les  mêmes  qu'à  la  réunion  précédente,  plus  M.  l'inspecteur  J.-M.  Côté. 
Pour  les  victimes  de  la  guerre  en  Belgique 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  9  heures  et  présente  M.  de  Bray,  membre  du  Comité  exécutif, 
de  l'Œuvre  de  secours  pour  les  victimes  de  la  guerre  en  Belg;ique.  M.  Deîâge  demande  aux  in=!pec- 
t-eur*  de  vouloir  bien  donner  à  cette  œuvre  si  méritoire  tout  l'appui  possible.  Il  est  d'autant  plus 
libre  de  la  recommander  que  le  Comité  cat!:obqtie,  ainsi  que  le  Comité  protestant  lui  ont  donné  leur 
entière  approbation.  Il  compte  donc  sur  leur  zèle  pour  faire  réussir  cette  souscription  qui  sera 
ouverte  dans  toutes  les  écoles.     Il  donne  la  parole  y  u  délégué  de  l'Œuvre. 

M.  de  Bray  traite  le  sujet  de  l'Œuvre  de  secours  pour  les  victimep  de  la  guerre  en  Belgique. 
Il  fait  un  tal)!eau  des  misères  qu'endurent  surtout  les  enfants  de  son  pays  et  demande  avec  ing- 
tance  la  coopération  du  corps  de  l'inspoctorat.  Il  est  assuré,  d'aprè»  les  bonnes  paroles  que  vient 
de  lui  adresser  M.  le  Surintendant  de  l'Instruction  publique,  ctu  succès  de  cette  souscription  volon- 
taire dans  les  écoles  de  la  province  de  Québec. 

M.  le  Surintendant  remercie  M.  de  Bray  des  explications  qu'il  a  données,  et  l'assure  du  con- 
cours de  MM.  les  inspecteurs. 

M.  Miller,  secrétaire  du  département,  dit  que  le  département  s'est  chargé  de  faire  parvenir  Is 
circulaire  et  i'aiTiciie  à  destination,  et  il  espère  que  les  inspecteurs  feront  tout  leur  possible  pour  (» 
réussite  de  cette  œuvre. 

M.  l'inspecteur  Miller  demande  si  la  circulaire  et  l'affiche  seront  adressées  aux  inspecteurs, 
M.  le  secrétaire  du  département  dit  que  cette  question  est  à  l'étude;  qu'il  serait  préférable  de  les 
adresser  aux  inspecteurs  qui  pourraient  en  faire  la  distribution  lors  de  leurs  visites,  et  profiter 
•ussi  des  conférences  pédagogiques  pour  recommander  aux  institutrices  de  faire  tout  leur  possible 
pour  la  réussite  de  cette  collecte  dans  chacune  de  leurs  classes. 

Aprèà  certains  pourparlers,  il  est  décidé  que  les  inspecteurs  en  feront  la  distribution. 

M .  de  Bray  remercie  les  inspecteurs  et  se  retire. 

Ija  discussion  se  continue  sur  la  question:  "Ventilation,  armoire-bibhothèque,  musée  scolaire" 

M.  Curot  soumet  un  vœu  qui  sera  étudié  par  le  comité  des  vœux. 

I*roposé  par  M.  M.-J.  Curot,  secondé  par  M.  .I.-E.  Boily:  "Qu'en  vue  d'améliorer  le  système 
de  ventilation  dans  les  écoles,  qu'il  soit  conseillé  aux  commissions  scolaires  de  faire  l'essai  du  syg- 
tèmp  suivant:  Ventilateurs  filtrant  l'air  vicié  doni  la  conduite  principale  sera  terminée  par  un  ven- 
tilateur aéolien  rotatif  ou  tout  autre  semblable,  de  dimension  suffisante  pour  la  quantité  d'air 
vicié  à  enlever." 

M.  Boily  demande  que  l'on  exige  dans  le  devis,  une  armoire-bibliothèque  avec  porte  vitrée | 
la  même  chose  pour  le  musée  scolaire. 

Institutrices  non-diplômées 

M.  le  Président  met  à  l'étude  la  question  suivante  du  programme:  "Institutrices  non  diplô- 
méf«  dan.'^  les  écoles  sous  contrôle. — Comment  en  diminuer  le  nombre. — Contrôle  de  l'autorisa- 
tion".    (Page  6  du  bulletin.) 
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M.  l'Inspecteur  général  dît  d'abord  que  si  ce  sujet  a  été  mis  an  proo:ramme,  c'est  afin  d'avoir 
l'occasion  d'attirer  l'attention  des  insperteurs  d'<^co!es  sur  la  nécessit<^  de  î>ien  s'assurer  si  toutt»?  le? 
iustitutrice«:  (ou  instituteurs)  qui  se  disent  autor?s<5<î  par  le  Surintendant  à  enseigner  sans  diplôme, 
le  sont  effectivement.  Asse^  souvent  Tinspecteur  est  mal  renseiçrnéà  <^psujet.  L'inspect<^nr  pour- 
rait ou  exiger,  du  secrétaire-trésorier,  la  production  de  la  lettre  d'autorisation,  ou  obtenir  du  dépar- 
tement une  copie  de  cette  lettre  d'autorisation. 

Il  importe  aussi  que  î'inspectetir  ne  recommande  pas  deux  années  de  suite  une  institutrice  non- 
diplomée,  sans  quoi  la  promesse  écrite  de  se  présenter  anx  examens  du  Bureau  centra'  est  déri- 
•oire.  C'est  le  mode  adopté  par  plusieurs  inspecteurs,  qu'  ne  recommandent  pas  de  nouveau  une 
mî^titutrice  non-diplômée  qui  ne  se  présente  pas  drivant  le  Bureau  centra'  après  l'avoir  promis. 

Dans  plusieurs  districts,  \fs  non  diplômées  sont  disparues.  Continuons  à  instruire  l?*s  com- 
missaires sur  ce  point.  Rappelons  à  ces  derniers  que  les  institutrices  non-diplômées  ne  doivent 
être  engagées  que  dans  le  cas  d'extrême  nécessité,  et  avec  l'autorisation  du  Surintendant,  confor- 
mément aux  exigences  de  l'article  26  des  Règlements  du  Comité  catholique.  Exp'ique/  aux  commie»- 
imires  qu'en  confiant  leurs  écoles  à  des  personnes  non  préparées,  il  exposent  les  enfants  de  leur  muni- 
cipalité à  perdre  leur  temps,  peut -être  leur  avenir.  Il  faut  donc  les  exhorter  à  payer  de  préférence 
an  traitement  plus  élevé  à  une  maîtresse  qualifiée,  faisant  ainsi  une  distinction  efficace  entre  le» 
institutrices  diplômées  et  les  institutrices  non-diplômées. 

A  10 J^  heures,  M.  le  Recteur  de  l'Université  Laval  fait  savoir  qu'il  est  disposé  à  recevoir  les 
«ongressistes ;  M.  le  Président  lève  la  séance  pour  aller  visiter  cette  institution.  Il  convoque  les 
membres  pour  IJ^  heure. 

Séance  de  Vaprès-midi 

Présents:  les  mêmes  qu'à  la  séance  du  matin. 

En  l'absence  de  M.  Delâge,  sur  proposition  de  M.  Curot,  secondé  par  M  A.  Filteau,  M.  Miller, 
secrétaire  du  département,  est  appelé  à  présider  et  f)uvre  la  séance  à  IH  houre. 

L'on  reprend  l'étude  des  "Institutrices  non-diplôrrée»-"  dans  les  écoles  sous  contrôle. — Com- 
ment en  diminuer  le  nombre. — Contrôle  de  l'autonsation."     (Pag;e  »i  du  bulletin.) 

M.  Chabot  prétend  qu'il  est  difl5ciie  dans  certains  cas  de  refuser  un  certificat  à  une  institu- 
trice non-diplômée  lorsque  l'on  voit  qu'il  est  presqu'impossible  d'en  trouver  une  avec  brevet, 
surtout  dans  le*»  rangs  éloignés. 

M.  Page  déclare  qu'il  ne  donne  pas  de  certificat  pour  une  deuxième  année  à  une  institutrice 
■on  diplômée  et,  lorsqu'une  personne  qui  a  promis  de  passer  l'examen  ne  se  présente  pas  de- 
vant le  bureau  des  examinateurs,  elle  ne  devrait  plus  obtenir  la  permission  d'enseigner  sans  diplôme. 

M  le  Président  fait  observer  q?ie  le  d^^partement  ne  donne  jamais  l'autorisation  d'engager  de» 
Bon-diplômées  sans  uoe  raison  grave.  Il  dit  qoe  l'inspecteur  doit  être  sévère, car  ce  serait  encou- 
rager ces  engagements  en  étant  trop  large. 

En  réponse  h  une  question  qui  est  posée,  il  déclare  que  les  subventions  sont  retenues  aux  muni- 
cipalités lorsque  l'inspecteur  le  demande. 

M.  l'inspecteur  Mîlîer  demande  si  la  loi  donne  an  Surintendanf  le  droit  de  retenir  les  octroie 
dans  ces  cas.  M.  le  Président  lui  répond  que  ou-  et  cite  l'ar^^icle  2931,  s.  10  et  l'article  2535  de  la 
loi. 

M.  Boily  dit  que  dans  son  district  il  doit  tolérer  encore  quelques  non-diplômées,  mais  qu'il  y  a 
eu  une  grande  amélioration  sur  ce  point. 

M.  Turcotte  fait  observer  que  les  commissions  -colaire«  attendent  parfois  à  la  dernière  minute 
pour  engager  les  institutrices  sans  diplôme^  parcequ 'elles  espèrent  toujours  en  avoir  avec  diplôme. 
U  demande  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'amender  lea  règlements  de  manière  à  autoriser  les  commis- 
saires à  permettre  à  une  non-diplômée  de  commencer  la  classe  jusqu'à  ce  que  la  permi«sion  soit 
donnée  par  l'inspecteur  et  le  département. 

M.  l'Inspecteur  général  répond  que  ce  système  se  pratique,  mais  ne  saurait  être  légalisé,  et 
«te  l'article  26  des  règlements. 
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M.  Genest-LaBarre  demande  que  le  département  transmette  à  l'inspecteur  une  copie  de  \m 
lettre  autorisant  une  commission  à  engager  une  non-diplômée  conmie  cela  se  fait  pour  les  construe- 
tions  des  maisons  d'école. 

M.  le  Président  lui  répond  que  c'est  une  bonne  suggestion  et  qu'à  l'avenir  cela 
se  fera.  Il  ajoute  qu'il  faut  mettre  le  plus  d'obstacles  possible  pour  ces  engagements  def 
non-diplômées,  et  si  l'inspecteur  recommande  de  suspendre  les  octrois,  le  Surintendant  le  fera.  Et 
la  discussion  est  close. 

VÉRIFICATION   DES   COMPTES  DES  SeCRÊTAIRBS-TRÉSORIEBS 

M.  le  Président  met  à  l'étude  l'article  suivant:  "Vérification  des  comptes  des  secrétaires- 
trésoriers".     (Page  14  du  Bulletin.) 

M.  Normand  demande  que  le  département  fournisse  aux  corporations  les  livres,  formules,  etOn 
afin  d'avoir  l'uniformité. 

M.  Paquin  demande  si  l'inspecteur  est  obligé  de  vérifier  les  livres  de  comptes  des  secrétairM- 
trésoriers.  M.  le  Président  répond  que  l'inspecteur  n'est  pas  vérificateur  des  comptes,  mais  il  doit 
les  examiner  et  voir  si  ces  livres  sont  bien  tenus,  etc. 

M.  Boily  demande  que  l'inspecteur  reçoive  une  copie  de  la  vérification  des  comptes  qui  doit 
0e  faire  chaque  année,  et  que  le  secrétaire-trésorier  soit  obligé  de  lui  transmettre  une  copie  de  soo 
rapport. 

M.  Vien  fait  remarquer  que  cette  mesure  de  M.  Boily  entraînerait  la  vérification  des  comptee| 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  le  département  exige  des  inspecteurs,  de  voir  à  ce  que  les  livres  soient 
bien  tenus,  les  entrées  bien  faites,  que  les  comptes  ont  été  vérifiés.  Il  suggérerait  la  nominatioo 
de  vérificateurs  officiels  qui  seraient  appelés  à  aller  là  où  il  y  aurait  des  doutes  sur  la  bonne  adminis- 
tration financière  d'un  secrétaire-trésorier. 

M.  L'inspecteur-général  dit  que  lorsque  l'inspecteur  constate  qu'il  y  a  peut-être  certaiiM» 
irrégularités  dans  la  tenue  des  livres  de  comptes,  il  doit  en  donner  avis  au  Surintendant  qui  preD« 
dra  les  moyens  à  sa  disposition  pour  y  remédier. 

M.  Charbonneau  fait  certaines  remarques  au  sujet  des  chèques  officiels  du  département;  an 
lieu  de  les  faire  au  nom  du  secrétaire-trésorier,  ue  serait-il  pas  mieux  de  les  mettre  au  nom  des  com- 
missaires ou  syndics  ? 

M.  le  Président  lui  répond  que  la  loi  exige  que  les  chèques  soient  faits  au  nom  du  secrétaif*- 
trésorier. 

M.  Hébert  demande  quel  moyen  il  faut  prendre  pour  obliger  le  secrétaire-trésorier  à  être  pré- 
sent lorsque  l'inspecteur  passe  pour  faire  sa  visite  ? 

M. le  Président  répond  que  le  seul  moyen  c'est  de  lui  en  donner  avis  quelques  jours  à  Taranes. 

M.  Normand  demande  que  l'inspecteur  puisse  contrôler  les  octrois  accordés  par  legourernt- 
nent  et  qu'un  état  lui  soit  fourni  à  cet  effet. 

M.  l'Inspecteur  général  fait  remarquer  que  c'est  aux  comnussions  scolaires  d'avoir  à  contrôler 
et  smn^eiller  leurs  affaires. 

M.  le  Président  donne  la  date  approximative  à  laquelle  les  subvention»»  sont  payées,  et  dit  que 
les  montants  de  ces  subventions  sont  mentionnés  dans  l'état  financier  et  le  rapport  du  Surintra- 
dant,  qui  sont  adressés  à  l'inspecteur. 

La  motion  suivante  est  alors  proposée  qui  sera  étudiée  par  le  Comité  des  voeux; 

Pn)po8é  par  M.  .I.-E.  Genest-LaBarre,  secondé  par  M.  M.-J.  Curot: 

"Attendu  que  l'audition  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  contrôler  l'exactitude  des  comptée 
des  «ccrétaires-trésoriers; 

"Attendu  que  le  rapport  de  l'audition  est  défectueux  dans  bien  des  cas; 

"Qu'il  soit  résolu  de  prier  le  Département  de  faire  préparer  une  formule  uniforme  devant  ser- 
vil  poui  le  rapport  de  l'audition  des  comptes  de»  secrétaires-trésoriers; 

"Que  copie  de  cette  formule  soit  transmise,  comme  par  le  passé,  à  chaque  commission  sco- 
laire pour  servir  au  rap^iort  de  l'audition  et  que  l'article  2827  de  la  loi  soit  amendé  en  eonséquenoe." 
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Sur  motion  de  M.  A.  Filteau,  secondé  par  M.  Page,  il  est  résolu  que  les  articles  suivants  soient 
renvoyés  à  demain  : 

1°  "L'importance  des  deux  visites". 

2°  "La  visite  actuelle  de  l'automne  vaut-elle  les  deux  jours  de  conférence  d'autrefois  ?  Le 
travail  de  l'inspecteur,  l'automne". 

3*  "L'article  225  des  Règlements  du  C.  C.  (paragraphe  1)". 

Le  Programme  d'Études 

M.  le  Président,  avec  le  consentement  des  congressistes,  met  à  l'étude  l'article  suivant  du 
programme:  "Répartition  des  matières  du  programme  d'études  des  écoles  primaires  sur  plus  de 
huit  années". 

M.  l'inspecteur  Miller  dit  que  le  sujet  que  nous  avons  à  étudier  en  ce  moment  est  peut-être  le 
plus  important  de  tous  ceux  qui  sont  au  programme  de  ce  Congrès,  parce  qu'il  touche  à  la  réorgani- 
sation du  programme  d'études  officiel,  et  que  c'est  une  chose  très  délicate  que  de  modifier  un  pro- 
gramme d'études,  quel  qu'il  soit. 

Heureusement  pour  nous,  notre  travail  a  été  tout  particulièrement  facilité  par  celui  que  M, 
l'Inspecteur  général  a  préparé  et  soumis  aux  membres  du  Comité  catholique,  en  mai  dernier.  Qu'il 
me  soit  permis  de  l'en  féliciter. 

Il  ressort  de  l'enquête  qui  a  été  faite  par  les  inspecteurs  dans  leur  district  respectif,  que  le  pro- 
gramme complet  actuel  est  trop  étendu  pour  être  vu  en  huit  années.  Tel  est  aussi  le  témoignage 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  fait  de  l'enseignement  durant  quelques  années. 

Le  programme  actuel  a  rendu  de  précieux  services  au  personnel  enseignant  et  il  a  produit 
de  très  bons  résultats  en  élevant  le  niveau  de  nos  études  primaires.  Aussi  ceux  qui  l'ont  préparé 
ont  certainement  droit  à  nos  félicitations. 

Depuis  dix  ans,  nous  en  avons  fait  un  essai  aussi  loyal  que  sérieux,  et  aujourd'hui  tous  les 
éducateurs  reconnaissent  qu'il  doit  subir  certaines  modifications — non  pas  dans  le  degré  de  déve- 
oppement  intellectuel  qu'il  comporte  en  soi — mais  bien  dans  la  division  du  programme  en  plus 
d'années. 

D'après  l'enquête  que  j'ai  faite  dans  les  écoles  de  Montréal  et  d'après  mon  expérience  person- 
nelle, c'est  le  programme  des  trois  premières  années  du  cours  élémentaire  qu'il  faut  modifier,  car 
ce  sont  précisément  ces  années  que  les  élèves  doivent  doubler,  même  tripler  pour  en  voir  tout  le 
programme. 

A  peu  d'exception  près,  les  élèves  qui  possèdent  bien  le  programme  de  là  troisième  année  voient 
celui  de  chacune  des  autres  années  en  un  an. 

De  même,  il  est  très  rare  qu'un  élève  qui  a  fait  une  bonne  quatrième,  ne  soit  pas  promu  tou» 
les  ans  à  un  degré  supérieur. 

D'après  moi  on  ne  devrait  pas  modifier  le  programme  du  cours  modèle  ni  celui  du  cours  aca- 
démique. 

Je  suggère  donc  la  répartition  suivante  du  programme  actuel  : 

le  et  2e  années  actuelles:  Quatre  ans — cours  préparatoire  (c'est-à-dire  1  an,  classe  prépara- 
toire, et  3  autres  années.) 

3e  et  4e  années  actuelles  :  trois  ans — cours  élémentaire. 

âe  et  6  années  actuelles:  deux  ans — cours  intermédiaire. 

7e  et  8e  années  actuelles:  deux  ans — cours  supérieur. 

Ainsi  les  enfants  entrés  à  l'école  à  5  ou  6  ans  termineraient  le  cours  élémentaire  à  12  ou  13  ans; 
le  cours  intermédiaire  à  14  ou  15  ans  et  le  cours  supérieur  à  16  ou  17  ans.  N'est-ce  pas  raisonna- 
ble ?     D'ailleurs  c'est  ce  qui  a  lieu  généralement. 

M.  Genest-LaBarre  lit  un  mémoire  qu'il  a  préparé  sur  cette  question: 

Il  s'agit  en  ce  moment-ci  d'une  question  très  grave  et  très  sérieuse;  il  s'agit  certainement  de 
la  question  la  plus  grave  et  la  plus  sérieuse  que  nous  ayions  eu  à  discuter  jusqu'à  présent  et  que 
nous  aurons  à  discuter  d'ici  à  la  fin  de  ce  congrès.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vouloir  trancher  cette 
question,  mais  je  me  permettrai  de  soumettre  à  votre  considération  et  à  la  considération  de  ce 
Congrès  les  quelques  observations  qui  vont  suivre. 
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Le  ju^c  Alartineau  a  demandé  dans  son  enquête:  Est-il  possible  pour  la  majorité  des  élèves  dt 
nos  écoles  primaires,  avec  le  programme  d'études  tel  que  réparti  actuellement,  de  terminer  la  4e 
année  aprècs  quatre  ans  de  fréquentation  scolaire,  la  6e  année,  après  six  ans  et  la  8e  année  aprôe 
huii  aiis  ■/ 

Le  résultat  de  l'enquête  a  été  dans  la  négative. 

Aiois,  on  a  dit  et  on  l'a  publié  sur  les  journaux:  notre  programme  est  défectueux,  il  est  trop 
étendu. 

Oui,  c'est  bien  le  cas,  il  est  impossible  pour  la  masse  des  élèves  de  terminer  la  4e  année  du 
programme  après  quatre  ans  de  fréquentation  scolaire,  la  6e  année  après  six  ans  et  la  8e  année  aprèt 
huii  ans. 

Mais,  quelle  est  la  fréquentation  dans  nos  écoles  ?     La  fréquentation  dans  nos  écoles  est  la 

suivante: 

Premièrement ,  nous  a\oiis  les  enfants  de  cinq  ans  et  de  six  ans  qui  nous  arrivent  pour  la  première 
fois  à  l'école  soit  au  mois  de  mai  pour  fréquenter  jusqu'aux  vacances,,  soit  au  mois  de  septembre 
pOur  assister  jusqu'au  mois  de  novembre;  rendu  au  mois  de  novembre,  ces  enfants  disparaissent 
pOur  revenir  au  mois  de  mai  suivant  et  assister  encore  jusqu'aux  vacances. 

Voilà  quelle  est  la  fréquentation  scolaire  des  enfants  de  5  ans  et  de  6  ans,  ces  enfants  fréquen- 
tent l'école  quatre  mois  par  année. 

C'est  là  le  cas  à  la  campagne  et  c'est  aussi  le  cas  dans  les  villes;  je  me  trouve  avoir  à  visiter  les 
^coles  de  la  cité  de  Sherbrooke,  des  villes  de  Bromptonville,  Windsor  Mills,  Kichmond,  des  villages 
j'Asbestos  et  de  Banville  qui  sont  des  villages  très  considérables  et  je  suis  informé  que  partout 
jans  ces  endroits,  c'est  la  même  chose  qu'à  la  campagne. 

En  sorte  que  ces  enfants  de  5  ans  et  de  6  ans,  pour  la  plupart,  ne  font  la  1ère  année  du  pro- 
gramme qu'à  la  3e  année  de  fréquentation  scolaire,  c'est-à-dire,  à  l'âge  de  7  ans. 

Eh  bien!  pour  ce  groupe  d'enfants  de  5  ans  et  de  6  ans,  je  dis  que  s'ils  ne  peuvent  terminer  la 
1ère  année  du  programme  qu'à  la  3e  année  de  fréquentation  scolaire,  la  cause  n'en  est  pas  à 
ce  que  le  programme  est  trop  étendu  ou  qu'il  est  défectueux,  mais  la  cause  en  est  due  au  défaut 
d'assiduité  de  ces  élèves. 

Maintenant,  quelle  est  la  fréquentation  générale  des  enfants  à  l'école  ?  L'assistance  moyenne 
générale  des  élèves  dans  nos  écoles  est  de  75%  environ — c'est  le  chiffre  pour  mon  district  d'ins- 
pection— mais,  une  assistance  moyenne  de  75%  donne  une  absence  moyenne  de  25%  ou  du  ^,  or, 
une  absence  du  3^  pour  cent,  ou  être  absent  de  l'école  le  34  du  temps,  voilà  qui  est  bien  suffisant 
pour  empêcher  un  bon  nombre  d'élèves  de  suivre  le  programme  année  par  année. 

Étant  donc  donné,  lorsqu'il  s'agit  de  la  généralité  des  enfants,  que  l'absence  à  l'école  est  de 
25%  ou  de  \ii  de  nouveau  je  dis:  si  la  masse  des  élèves  ne  peuvent  pas  suivre  le  programme  d'étude 
année  par  année,  la  cause  n'en  est  pas  due  à  ce  que  le  programme  est  défectueux,  mais  la  cause  en 
«et  due  au  défaut  d'assiduité  des  élèves. 

Mais,  il  y  a  encore  une  autre  cause  qu'il  convient  de  mentionner  comme  dérangeant  quelque- 
fois les  élèves:  les  empêchements  de  suivre  le  programme  d'études  année  par  année,  c'est  l'incom- 
pétence de  certaines  institutrices;  le  cas  en  est  rare,  mais  c'est  un  fait  vrai  qu'il  arrive  quelquefois  à 
l'inspecteur  d'avoir  à  dire  à  une  institutrice, à  la  suite  de  l'examen  de  la  seconde  visite:  Madoraoi- 
selle,  vos  élèves  sont  très  faibles  sur  toutes  les  branches  du  programme  d'études,  pour  Tannée  pro- 
chaine, vous  garderez  la  même  classiRcation  que  pour  cette  année. 

Dans  ce  cas-ci,  comme  dans  les  cas  précédents,  si  les  élèves  n'ont  pas  fait  l'année  du  programme 
qu'ils  devaient  faire,  s'ils  ont  perdu  une  année,  la  cause  n'en  est  pas  due  à  ce  que  le  programme 
d'étude»  est  trop  étendu,  la  cause  en  est  due  à  l'incompétence  de  l'institutrice  et,  je  dois  le  dire  ici, 
eette  cause  n'est  qu'accidentelle. 

Ainsi  donc,  le  défaut  d'assiduité,  voilà  la  cause  principale  qui  empêche  la  masse  des  élèves,  on 
du  moins  un  bon  nombre  d'entre  eux.  de  suivre  le  programme  d'études  année  par  année  et,  acciden- 
tellement, l'incompétence  des  institutrices. 

Maintenant,  considérons  la  question  sous  un  autre  point  de  vue. 
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Surposons  une  école  terme  par  une  institutrice  compétente,  rassistance  étant  régulière  et  l'âge 
des  enfants  de  1ère  année  étant  fixé  à  7  ans,  car,  c'est  à  cet  âge  que  se  fait  généralement  la  lèrt 
année  dans  toutes  ks  écokîvS. 

Appliquons  l'enquête  du  juge  Martineau  à  cette  école;  les  bases  s'en  trouveront  un  peu  modi- 
fiées et  nous  aiTons  à  répondre  aux  questions  suivantes: 

Dans  une  école  tenue  par  une  institutrice  compétente,  l'assistance  étant  régulière  et  l'âge  de« 
enfants  de  1ère  année  étant  fixé  à  sept  ans,  est-il  possible,  dans  une  telle  école,  pour  la  masse  dei 
élèves  de  terminer  la  4e  année  du  programme  après  quatre  ans  de  fréquentation  scolaire,  la  6e 
année  après  six  ans  et  la  8e  année  aprè.s  huit  ans  ? 

Je  réponds:  Oui,  la  chose  est  possible,  et  aussi  la  chose  se  fait. 

Voici  l'école  No  1 1  dans  la  municipalité  de  St-Georges-de-Windsor,  l'institutrice  est  compé- 
tente, l'assistance  moyenne  est  de  19  sur  20  élèves  inscrits  (1915-1916). 

Les  âges  des  élèves  des  différentes  années  du  programme  dans  cette  école  sont  les  suivantes: 

Elèves  do  1ère  année:  moyenne  des  âges — 7  ans. 

Élèves  de  2e  année:  moyenne  des  âges — 8  ans. 

Élèves  de  3e  année:  moyenne  des  âges — ^^  ans. 

Élèves  de  4e  année:  moyenne  des  âges:  11  ans. 

(Avec  certains  élèves  de  3e  année,  nous  perdons  souvent  une  année  à  cause  de  la  préparation 
à  Ift  1ère  communion  solennelle  qui  se  fait  généralement  en  cette  année  et  à  cause  des  absencee 
causées  pour  assister  au  catéchisme.) 

Voici  donc  une  école  où,  dans  les  conditions  données,  les  élèves  ont  suivi  le  programme  d'étudee 
année  par  année  et  où  ils  ont  terminé  la  4e  année  après  quatre  ans  de  fréquentation  scolaire. 

Eh  bien!  ce  qui  est  possible  dans  une  école  est  possible  dans  toutes  les  autres;  ce  qui  est  possi- 
ble à  l'école  No  11  de  St-Georges  de  Windsor  est  possible  dans  toutes  les  autres  écoles  et,  en  effet 
«e  que  j'ai  constaté  à  cette  école,  je  l'ai  constaté  aussi  ailleurs. 

Donc  il  est  possible  avec  la  masse  des  élèves,  avec  la  répartition  actuelle  du  programme  d'é- 
tudes, de  terminer  la  4e  année  après  quatre  ans  de  fréquentation  scolaire,  pourvu  que  l'école  soit 
tenue  par  une  institutrice  compétente  et  que  l'assistance  y  soit  régulière. 

Voici  maintenant  l'école  des  filles  de  Sherbrooke-Est— Académie  Ste-Marie — :  le  titulaire  dt 
l'école  est  compétent,  l'assistance  moyenne  des  élèves  est  de  84  pour  cent,  élèves  de  5  ans,  et  de 
6  ans  inclus:  que  l'on  retranche  les  enfants  de  5  ans  et  de  6  ans  de  cette  école  et  on  y  arrivera  avee 
une  assistance  aussi  régulière  qu'il  est  possible  d'obtenir. 

Eli  bien!  les  âges  des  élèves  de  7e  et  de  8e  annéo,  l'année  dernière,  étaient  les  suivants: 

Élèves  de  8e  année:  moyenne  des  âges — 14  ans. 

Élèves  de  7e  année:  moyenne  des  âges — 12  ans. 

Je  n'ai  pas  ici  les  âges  des  élèves  des  autres  années  du  programme,  mais  je  sais  qu'à  cette  écolt 
comme  ailleurs  la  Icre  année  ne  se  fait  pas  avant  l'âge  de  7  ans. 

Voici  donc  encore  une  école  où,  dans  les  conditions  données,  les  élèves  ont  suivi  le  programme 
d'études  année  par  année  et  où  ils  ont  terminé  la  8e  année  après  huit  ans  de  fréquentation  scolaire. 

Eh  bien!  ce  qu'il  est  possible  de  faire  à  l'académie  Ste-Marie  de  Sherbrooke  peut  être  fait 
dans  toutes  les  écoles. 

Donc,  il  est  possible  pour  la  masse  des  élèves,  avec  la  répartition  actuelle  du  programme  d'é- 
tudes, de  terminer  la  Se  année  après  huit  ans  de  fréquentation  .scolaire  pourvu  toujours  que  l'école 
foit  tenue  par  un  titulaire  compétent  et  que  l'assistance  y  «oit  régulière. 

J'ai  encore  pris  la  .statistique  de.s  âges  en  rapport  avec  les  dernières  années  du  programme 
dan?*  quelques  autres  écoles,  et  partout  je  suis  arrivé  à  peu  près  sur  les  mêmes  résultats  et  aux  mémee 
fonchv^ions. 

Ainsi,  à  l'école  des  garçon.*  de  Victoria  vil  le,  la  moyenne  des  âges  des  élèves  de  1ère  année  «et 
de  7  an^  et  cellt»  dec  élèves  de  ^e  année,  15  ans,  etc.,  etc. 

Mjtintenant,  j'ai  interrogé  le.-»  professeurs: 

J'ai  interr  >gé  I  msti tutrice  de  l'école  No  1 1  de  St-Georges»  de  Wind«or,  je  lui  ai  demandé: 

1. — Une  ioiH  a  lèie  année  faite,  dans  votre  école,  les  élèves  peuvent-ils  suivre  ensuite  le  pro- 
f ranime  d'étud^a  au  née  par  année  ? 
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2. — Pour  une  année  quelconque,  trouvez-vous  que  le  programnae  demande  trop,  trouves- 
fous  qu'il  est  trop  étendu  ? 

A  la  lère  question,  cette  institutrice  m'a  répondu:  Une  fois  la  1ère  année  faite,  j'ai  toujours 
fait  suivre  facilement  le  programme  à  mes  élèves  année  par  année. 

A  la  2e  question,  elle  m'a  répondu  :  Pour  moi  je  ne  trouve  pas  que  le  programme  demande  trop 
pour  aucune  amiée. 

J'ai  interrogé  également  les  directrices  de  certaines  écoles  de  filles  et  les  directeurs  de  certaine* 
écoles  de  garçons  où  l'assistance  est  généralement  régulière  et  tous  m'ont  fait  les  mêmes  réponses 
que  l'institutrice  de  l'école  No  11  de  St-Georges  de  Windsor,  ravoir:  qu'une  fois  la  lère  année  faite, 
les  élèves  peuvent  généralement  suivre  le  programme  d'études  année  par  année  et  que  le  programme 
n'est  pas  trop  étendu. 

Donc,  en  définitive,  avec  des  professeurs  compétents  et  une  assistance  régulière  à  l'école,  ne 
tenant  pas  compte  des  enfants  de  cinq  ans  et  de  six  ans,  ou,  une  fois  la  lère  année  faite,  la  masse 
des  élèves  peut  suivre  le  programme  d'études  année  par  année  et,  alors,  ce  programme  n'est  pae 
Irop  étendu. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enquête  pour  s'assurer  si  notre  programme  d'étudet 
est  défectueux;  il  suffit  d'en  faire  la  simple  lecture  et  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  prescrit  année 
par  année  pour  chaque  matière,  pour  se  convaincre  qu'il  est  bien  fait. 

Non,  notre  programme  d'études  n'est  pas  trop  étendu. 

Il  y  a  20  ans  que  je  visite  les  écoles  et  je  n'ai  jamais  entendu  aucun  professeur  se  plaindre  de 
ce  que  le  programme  était  trop  étendu. 

Si  l'enquête  du  juge  Martineau  est  arrivée  avec  un  verdict  défavorable,  la  cause  en  est  que 
cette  enquête  a  été  faite  sur  des  bases  fausses 

Au  lieu  de  porter  sur  les  années  de  fréquentation  absolue  des  élèves,  cette  enquête  aurait  dû 
porter  sur  les  années  de  fréquentation  régulière;  si  l'enquête  eut  été  faite  sur  ces  dernières  bases, 
nul  doute  que  le  résultat  eut  été  favorable. 

Faites  sur  les  bases  sur  lesquelles  elle  a  été  faite,  pour  moi,  l'enquête  du  juge  Martineau  ne 
prouve  rien  et  je  trouve  que  celte  enquête  devrait  être  considérée  comme  non  avenue. 

Pour  en  revenir  à  notre  programme  d'études,  j'ajouterai  que  j'ai  eu  occasion  de  le  discuter 
de  temps  à  autres  et  que  je  suis  toujours  resté  convaincu  qu'il  est  bien  fait;  je  trouve  que  ceux  qui 
l'ont  rédigé  ont  frappé  juste. 

Un  programme  d'études  ne  doit  pas  être  approprié  à  la  masse  des  enfants  qui  n'assistent  pat 
à  l'école  régulièrement,  ou  encore,  un  programme  d'études  ne  doit  pas  être  établi  pour  les 
écoles  tenues  par  des  institutrices  incompétentes:  un  programme  d'études  doit  être  approprié  à 
la  masse  des  enfants  qui  assistent  à  l'école  régulièrement,  les  institutrices  étant  d'ailleurs  supposées 
compétentes,  et  tel  me  paraît  être  notre  programme  d'études  actuel. 

Un  programme  d'études  approprié  à  la  masse  des  enfants  qui  n'assistent  pas  à  l'école  régulière- 
ment serait  préjudiciable  à  l'avancement  des  élèves  qui  assistent  régulièrement,  tandis  qu'un 
programme  d'études  approprié  à  la  masse  des  enfants  qui  assistent  à  l'école  régulièrement  ne  sau- 
rait causer  aucun  préjudice  à  ceux  qui  n'assistent  pas  régulièrement, attendu  qu'on  fait  doubler 
leur  année  à  ces  élèves  quand  ils  ne  peuvent  pas  suivre  les  autres. 

Je  me  permettrai  maintenant  de  dire  un  mot  au  sujet  des  modifications  que  l'on  veut  apporter 
à  notre  programme  d'études. 

Il  est  proposé  aujourd'hui  d'étendre  le  cours  élémentaire  à  six  années  et  le  cours  modèle  à 
trois  années;  s'il  en  arrive  ainsi,  il  y  aura  nécessairement  six  divisions  d'élèves  au  cours  élémen- 
taire et  trois  divisions  au  cours  modèle;  eh  bien!  je  vous  assure  moi.  Monsieur  le  Président,  que  le 
auccès  est  absolument  impossible  dans  une  école  avec  six  divisions  d'élèves  quand  cette  école  est 
confiée  à  une  .seule  institutrice,  et  le  succès  sera  plus  particulièrement  impossible  quand  on  aura  affai- 
res à  ces  jeunes  institutrices  n'ayant  aucune  expérience  dans  l'enseignement  et  dans  la  régie  d'une 
école,  tel  qu'il  nous  en  arrive  un  bon  nombre  tous  les  ans.  Quand  une  institutrice  a  quatre  divisions 
d'élèves  dans  son  école,  cette  institutrice  a  déjà  une  tâche  très  pénible;  une  institutrice  a  qua- 
tre divisions  d'élèves  dans  son  école mais,  quand  elle  en  vient  pour  donner  une  leçon,  elle 

est  obligée  de  partager  en  quatre,  le  temps  qu'elle  consacre  à  cette  leçon.  Supposons  qu'elle  veuille 
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donner  sa  leçon  d'arithmétique — elle  consacre  a  cette  leçon  13^  heure  par  jour — elle  est  obhgée 
de  partager  1}^  heure  en  quatre,  elle  a  peu  de  temps  à  consacrer  à  chaque  division;  ayant  peu  de 
temps  à  consacrer  à  chaque  division,  il  lui  devient  diflacile  de  faire  faire  des  progrès  à  ses 
élèves.  Et  si  les  progrès  sont  déjà  difficiles  avec  quatre  divisions  d'élèves,  comment  l'institutrifîe 
pourra-t-ellc  arriver  a\^ec  six  divisions  ? 

Le  même  inconvénient  existe  si  on  partage  le  cours  modèle  en  trois  années;  trois  division» 
d'élèves  sous  un  même  professeur  dans  le  cours  supérieur,  c'est  trop  et,  pour  moi,  la  raison  de  ee 
partage  ne  saurait  être  justifiée,  attendu  que,  rendus  au  cours  modèle,  les  élèves  sont  assez  dévelop- 
pés et  ont  assez  de  souplesse  d'intelligence  pour  pouvoir  marcher  avantageusement  en  deux  grou- 
pes, ce  qui  est  une  grande  épargne  de  temps  pour  le  professeur. 

Pour  toutes  ces  considérations,  je  crois  que  notre  programme  d'études  est  bien  fait  et  je  suis 
d'opinion  qu'il  doit  continuer  de  subsister  tel  qu'il  est. 

M.  Lefebvre  dit  que  lors  de  ses  conférences  pédagogique  de  l'automne  de  1916,  au  personnel 
enseignant  de  son  district,  il  posait  les  question  suivantes: 

Est-il  possible  pour  la  majorité  des  élèves  de  vos  classes  de  terminer  la  4e  année  après  quatwt 
années  de  fréquentation  scolaire  ?    La  réponse,  M.  le  Président,  fut  négative. 

Est-il  possible  à  la  majorité  des  élèves  de  vos  classes  de  terminer  le  cours  modèle  après  six 
années  de  fréquentation  scolaire  et  le  cours  académique  après  huit  années,  étant  compris  que  les 
élèves  entrent  en  classe  à  l'âge  de  cinq  ans?  A  chacune  de  ces  questions,  M.  le  Président,  le 
réponse  fut  négative. 

Autre  question:  En  moyenne,  après  combien  d'années  de  fréquentation  scolaire  les  élèves 
terminent-ils  la  sixième  année  du  programme  ?    La  réponse  fut  celle-ci  :  Après  neuf  ou  dix  ans. 

Autre  question  :  A  quel  âge  généralement  les  élèves  de  vos  classes  commencent-ils  à  fréquenter 
l 'école  ?    La  réponse  fut  celle-ci  :  A  l'âge  de  cinq  ans. 

Avec  toutes  ces  réponses,  I^L  le  Président,  et  l'expérience  acquise  durant  mes  vingt-trois  an- 
nées d'enseignement,  j'en  arrive  à  la  conclusion  que  les  matières  de  notre  programme  d'études  de- 
vraient être  réparties  sur  un  plus  grand  nombre  d'années,  c'est-à-dire  onze  ans.  Il  est  désirable 
qu'un  cours  préparatoire  d'au  moins  deux  années  soit  ajouté  au  cours  élémentaire  et  que  le  cours 
élémentaire  soit  de  cinq  années  au  lieu  de  quatre,  c'est-à-dire  deux  années  de  cours  préparatoire 
et  cinq  années  de  cours  élémentaire,  en  tout  sept  années;  que  le  cours  modèle  soit  le  même,  c'est- 
à-dire  de  deux  ans,  et  aussi  le  cours  académique  de  deux  ans. 

Ainsi  donc  un  élève  bien  doué  qui  entre  à  l'école  à  l'âge  de  cinq  ans  en  aura  seiae  lorsqu'il 
terminera  ses  études  à  l'école  primaiie  supérieure,  et  sera  alors  bien  préparé  pour  se  présenter  de- 
vant les  examinateurs  pour  y  décrocher  un  brevet  académique.  Je  recommande,  M.  le  Pr4sid«tti, 
un  programme  d'études  ainsi  fait. 

M.  Charbonneau  appuie  îa  manière  de  voir  de  M.  Lefebvre. 

M.  Vien  dit  qu'il  s'oppose  au  changement  du  programme.  Lorsque  l'on  a  consulté  ies  ios- 
pecteurs  par  circulaire,  il  a  répondu  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  suivre  le  programme  en  huit 
années,  mais  qu'il  avait  en  vue  les  enfants  de  5  à  7  ans;  mais  si  l'on  ne  prenait  les  que  enfants  de  7  à 
14  ans,  enfants  assez  bien  doués  et  fréquentant  régulièrement  l'école,  il  lui  semblait  très  possible 
de  faire  voir  toutes  les  matières  du  programme  en  huit  années.  Il  serait  en  faveur  d'une  "classe 
préparatoire"  qui  recevrait  les  enfants  de  5  à  7  ans  et  les  retardataires,  pour  diverses  causes,  tels 
qu'on  en  rencontre  dans  toutes  les  écoles. 

M.  Boily  demande  de  changer  la  dénomination  des  cours,  au  heu  de  les  désigner  par  1ère  classe» 
2e,  3e,  4e,  etc.,  de  les  appeler  1er  degré,  2e,  3e,  4e,  etc.     Il  déclare  que  les  enfants  ne  peuvent  rem- 
phr  le  programme  dans  huit  années,  mais  il  est  contre  le  cours  préparatoire. 
2 
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M.  Dubeau  dit  que  la  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  en  subdivisant  le  pro- 
firramme,  les  élèves  sortiront  de  l'école  plus  savants.  Dans  mon  district,  les  élèves  entrent  générale- 
ment à  l'école  vers  l'âge  de  6  à  7  ans,  pour  en  sortir  en  moyenne  vers  l'âge  de  11  à  12  ans. 

Je  suis  d'opinion  que  si  on  subdivise  le  programme,  on  retardera  les  élèves  fréquentant  l'éoolt 
régulièrement  et  qui  ont  l'avantage  d'être  sous  la  direction  d'institutrices  compétentes,  sans  amé- 
liorer le  sort  des  autres. 

Dans  mon  district  aussi  les  élèves  quittent  généralement  l'école  en  3e  ou  4e  année  du  cours,  et 
ta  la  subdivision  du  programme  a  lieu,  je  crains  que  la  plupart  des  élèves  ne  quittent  l'école  plus  igno- 
rants; car  les  parents  pour  retirer  leurs  enfants  de  l'école  ne  s'occupent  pas  de  leur  degré  d'instrut- 
tion,  mais  seulement  de  l'âge.  La  subdivision  n'aura  pas  l'effet  de  stimuler  le  zèle  des  institu- 
trices incompétentes,  mais  seulement  celui  d'empêcher  l'inspecteur  d'exiger  un  peu  plus  d'enseigne- 
ment. 

M.  Maltais  demande  que  le  programme  soit  plus  détaillé. 

M.  Hébert  est  contre  la  subdivision  des  cours  dans  les  écoles  rurales. 


M.  Page  est  du  même  avis,  et  suggère  un  programme  difïérent  pour  les  écoles  des  villes  d'ave« 
•elui  des  écoles  rurales. 

M.  l'Inspecteur  général  dit  en  résumé:  J'ai  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  la  discussion  qiri 
vient  d'avoir  lieu  sur  le  "programme  d'études  des  écoles  primaires".  Deux  propositions  sont 
devant  le  congrès  :  celles  de  M.  l'inspecteur  Miller,  suggérant  de  répartir  les  quatre  années  actuellee 
du  cours  élémentaire  sur  six  années  (3  années  pour  remplacer  la  1ère  et  la  2e,  et  3  année?  pour  rem- 
placer la  3e  et  la  4e  actuelles)  ;  celle  de  M.  l'inspecteur  Vien,  suggérant  de  lais.ser  les  huit  années  du 
programme  actuel  telles  qu'elles  sont,  mais  de  créer  un  "cours  préparatoire",  qui  les  précéderait. 

On  le  voit,  les  deux  propositions  tendent  également,  par  des  voies  différentes,  à  augmenter  le 
nombre  d'années  d'études  à  l'école  primaire.  Explicitement,  M.  Miller  désire  "étendre"  les 
matières  du  programme  sur  dix  ans;  implicitement,  M.  Vien  désire  la  même  chose,  à  l'aide  du  cours 
préparatoire,  qui,  s'il  est  créé,  amènera  nécessairement  la  modification  du  programme  du  cours 
élémentaire.  De  fait,  M.  Vien  est  du  même  avis  que  ceux  qui  croient  qu'il  serait  opportun  de  répar- 
tir les  huit  années  du  programme  actuel  sur  un  plus  grand  nombre  d'années,  mais  en  adoptant  cette 
réforme,  "on  effraj^era  la  population",  dit-il. 

Je  ne  veux  pas  me  prononcer  ici  sur  les  deux  propositions  soumises  au  congrès,  car  bientAI 
j'aurai  à  approfondir  cette  question  comme  membre  d'une  commission  spéciale  nommée  par  le 
Comité  catholique.  Je  désire  souligner  néanmoins  ceci  :  tous  les  inspecteurs  qui  viennent  de  pren- 
dre part  à  la  discussion  admettent,  conformément  aux  lettres  qu'ils  ont  naguère  adressées  au  Surin- 
tendant à  ce  sujet,  qu'il  faut,  règle  générale,,  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  les  enfants  d<»  .5  à  7  ans, 
•n  vertu  de  la  loi,  ont  le  droit  de  fréquenter  l'école — et  de  fait  la  fréquentent, — qu'i'  faut,  dis-je, 
plus  de  quatre  ans  de  fréquentation  scolaire  pour  couvrir  le  programme  des  quatre  premières 
années,  et  ainsi  de  suite,  faire  la  4e  année,  etc. 

Je  dois,  néanmoins,  relever  deux  points  de  l'intéressant  travail  que  vient  de  lire  M.  l'inspee- 
teur  Genest-LaBarre. 

Après  avoir  admis  qu'"il  est  impossible  pour  la  masse  des  élèves  de  terminer  la  4e  année  du 
programme  après  quatre  ans  de  fréquentation  scolaire,  la  6e  après  six  ans  et  la  8e  après  huit  ans", 
M.  Genest-LaBarre,  déclare:  "Si  l'enquête  du  juge  Martineau  est  arrivée  avec  un  verdict  défavo- 
rable, la  cause  en  est  que  cette  enquête  a  été  faite  sur  des  bases  fausses." 

Et  pourquoi,  d'après  M  Genest-LaBarre,  les  bases  de  l'enquête  Martineau  sont-elles  fausses? 
Je  lui  laisse  la  parole:  "Au  lieu  de  porter  sur  les  années  de  fréquentation  absolue  des  élèves,  cette 
•Bquête  aurait  dC  porter  sur  les  années  de  fréquentation  régulière". 

Mais  pour  trouver  cette  hase  de  fréquentation  régulière,  M.  Genest-LaBarre  supprime  les 
eafanr«  de  5  à  7  ans.     Puis  il  suppose  une  fréquentation  scolaire  régulière  et  une  école  dirigée  par 
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une  institutrice  compétente.  Ecoutons-le:  "Supposons  une  école  tenue  par  une  institutrice  com- 
pétente, l'assistance  étant  régulière,  l'âge  étant  fixé  à  7  ans,  car  c'est  à  cet  âge  que  se  fait  générale- 
ment la  1ère  année  de  toutes  les  écoles".... 

Puis,  M.  Genest-La Barre  applique  l'enquête  du  juge  Martineau  à  une  telle  école,  école  idéale- 
La  base  de  l'enquête  étant  changée,  la  conclusion  diffère  évidemment  de  celle  où  je  suis  arrivée, 
d'après  vos  propres  renseignements,  MM  les  Inspecteurs,  et  aussi  d'après  les  renseignements  de 
nombreux  directeurs  et  directrices  de  maisons  d'enseignement  primaire. 

Je  ferai  remarquer  à  M,  LaBarre  que  je  n'étais  pas  libre  de  choisir  le  terrain  où  l'enquête 
devait  se  faire:  j'étais  lié  par  la  résolution  de  M.  le  juge  Martineau,  résolution  que  le  Comité  fit 
sienne  en  l'adoptant  à  l'unanimité  à  sa  séance  du  9  mai  1916.     Cette  motion  se  lit  comme  suit  : 

"Il  est  proposé  par  l'honorable  juge  Martineau,  appuyé  par  l'honorable  juge  Robidoux:  Que 
"l'Inspecteur  général  soit  prié  de  s'assurer  personnellement,  s'il  le  peut,  sinon  par  un  officier  du 
"Département  de  l'Instruction  publique,  de  la  proportion  des  enfants  fréquentant  les  écoles  de 
"garçons  et  de  filles  de  cette  province  qui  terminent  le  cours  élémentaire  après  quatre  année» 
"seulement  de  fréquentation  scolaire,  le  cours  modèle  après  six  années,  le  cours  académique  après 
"huit  années.  Et  si  cette  proportion  lui  paraît  trop  faible,  de  bien  vouloir  en  indiquer  la  cause  et 
"les  moyens  d'y  remédier." 

Dans  cette  résolution,  il  s'agit  des  enfants  "fréquentant  les  écoles  de  cette  province,  garçona 
«t  filles",  non  pas  des  enfants  de  7  à  16  ans;  non  pas  des  seuls  enfants  fréquentant  les  écoles  réguliè- 
rement, et  non  pas  aussi  des  seules  écoles  "dirigées  par  des  maîtres  compétents".  D'après 
la  résolution  Martineau,  il  s'agit  de  tous  les  enfants  catholiques  de  la  province  de  Québec  fréquen- 
tant les  écoles  primaires,  sous  les  auspices  de  la  loi,  c'est-à-dire  les  enfants  de  5  à  16  ans;  il  s'agit 
de  toutes  les  écoles  catholiques  placées  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles, 
des  écoles  dirigées  par  des  personnes  compétentes  ou  non:  il  s'agit,  en  un  mot  des  écoles  telles 
qu'elles  sont  et  non  telles  qu'elles  devraient  ou  pourraient  être. 

L'enquête  qu'à  faite  l'Inspecteur  général  des  écoles  catholiques  avec  l'intelligent  concours  des 
Inspecteurs  régionaux,  a  donc  été  faite  conformément  à  la  résolution  Martineau,  qui,  c'est  mon 
humble  opinion,  s'appuie  sur  une  base  judicieuse,  quoi  qu'en  dise  M.  LaBarre.  En  effet,  cette 
résolution  vise  notre  situation  scolaire  telle  qu'elle  est,  étant  données  les  conditions  géographiques, 
climatériques  et  sociales  de  notre  province.  La  population  de  la  province  de  Québec  est  dissé- 
minée sur  un  vaste  territoire,  où  de  rudes  saisons  se  succèdent  de  novembre  à  avril:  de  là  une  fré- 
quentation scolaire  irrégulière,  dans  les  campagnes  particulièrement,  et  même  assez  sensiblement 
dans  les  villes;  cette  fréquentation  irrégulière  se  fait  surtout  remarquer  chez  les  enfants  de  5  à  8 
ans;  mais,  notons-le,  ces  enfants,  d'après  la  loi,  ont  le  droit  d'aller  à  l'école  sous  contrôle. 

Sur  plus  d'un  point  de  la  province,  on  a  recours  trop  souvent,  et  pour  diverses  raisons,  à  des 
maîtres  incompétents,  particulièrement  des  institutrices. 

D'autre  part,  les  statistiques  que  vous  fournissez  chaque  année  au  département  de  l'Instruc- 
tion publique.  Messieurs  les  Inspecteurs,  démontrent  que  la  masse  des  élèves  est  cantonnée  dans 
!es  trois  premières  années  du  cours:  en  1914-15,  il  n'y  avait  que  41,639  élèves  en  4e;  8,366  en  6e; 
2,016  en  8e,  et  ce  sur  un  total  de  392,985. 

Voilà  des  faits,  et  ce  sont  ces  faits  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête  demandée  par  M.  le  juge 
Martineau. 

Quand  il  y  a  trois  ans,  le  Comité  protestant  de  cette  province  a  décidé  de  répartir  les  huit 
années  du  programme  des  écoles  placées  sous  sa  juridiction,  sur  onze  années,  c'est  sur  des  faits 
identiques  à  ceux  que  je  viens  d'énumérer  qu'il  appuya  son  enquête,  et  non  sur  des  suppositions 
d'après  lesquelles  il  aurait  pu  créer  spécialement  des  écoles  idéales. 

Il  en  est  ainsi  dans  les  autres  pays;  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  modifier  les  programmes,  on 
a  tenu  compte  des  réalités  économiques  et  des  besoins  particuliers  du  pays.  Ainsi,  actuellement, 
en  France,  on  remet  à  l'étude  la  question  du  certificat  d'études  primaires,  dont  les  examens  sem- 
blent à  plusieurs  trop  compliqués.  C'est-à-dire  que  le  programme  des  écoles  primaires  est  de 
nouveau  soumis  à  la  critique,  afin  de  le  décharger  de  certaines  matièreS;  qui  paraissent  superflues 
pour  les  écoles  primaires.  Et  au  cours  de  la  discussion  amenée  à  ce  propos,  on  s'inspire  des  réalités 
présentes  et  des  besoins  de  la  France. 
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"Faite  siir  les  bases  qu'elle  a  été  faite,  pour  moi,  dit  M.  LaBarre,  l'enquête  du  juge  MftHi- 
Beftu  ne  prouve  rien  et  je  trouve  que  cette  enquête  devrait  être  considérée  comme  non  avenue'*. 

MM.  le«  inspecteurs  Miller,  Charbonneau,  Cuddihy,  Lefebvre  et  Plamondon  viennent  d'éta- 
blir que  les  bases  de  l'enquête  Martineau  sont  bien  celles  sur  lesquelles  il  conveneit  de  s'appuyer; 
que  dans  cette  enquête,  il  devait  être  tenu  compte  des  enfants  de  5  à  7  ans;  qu'il  devait  être  tenu 
•ompte  également  de  la  fréquentation  irrégulière  des  écoles,  fréquentation  qui  sera  irrégulière  d'ici 
à  longtemps  pour  les  raisons  géograpliiques,  climatériques  et  économiques  mentionnées  précéd«a- 
ment. 

Plus  que  cela,  M.  l'inspecreur  Miller,  qui  a  dans  son  district  la  ville  de  Montréal,  c'est-à-dire 
la  partie  de  la  province  la  mieux  favorisée  au  point  de  vue  scolaire,  vient  de  déclarer  qu'il  a  de 
nouveau  consulté  tous  les  titulaires  des  écoles  de  son  district,  y  compris  les  directeurs  et  direc- 
trices des  importantes  écoles  congréganistes  de  la  métropole  au  sujet  de  la  mise  en  opération  d« 
programme  d'études.  Et  que  tous,  j'attire  l'attenlion  de  M.  LaBarre  sur  cette  déclaration  de 
M.  Miller,  et  que  tous  les  directeurs  et  directrices  de  couvents,  écoles,  etc.,  à  Montréal,  lui  ont 
déclaré,  après  consultation,  que  le  programme  était  trop  étendu,  notamment  celui  du  cours  élé- 
mentaire, pour  être  suivi  régulièrement  année  par  année,  et  ce  par  la  masse  des  élèves.  Ce  témoi- 
gnage, je  l'ai  recueilli  également  lors  de  l'enquête,  chez  un  grand  nombre  d'éducateurs  éminents. 
Étant  donné  qu'il  n'est  réparti  que  sur  huit  ans,  qu'il  est  destiné  à  tous  les  élèves  de  5  à  1 6  ans,  le 
programme  actuel,  bien  que  renfermant  un  ensemble  de  connaissances  bien  coordonnées,  est  trop 
chargé:  c'est  là  l'avis  de  MM.  les  inspecteurs  Plamondon,  Simard,  Lefeb^TC,  Nansot,  Lajîgicis, 
L.-P.  Goulet,  Manning,  Beaumier,  Charbonneau,  Miller,  Paquin,  Turcotte,  Boily,  Longtin, 
Cuddihy,  Belcom*t,  qui  dans  leurs  lettres  au  Surintendant  se  rapportant  à  l'enquête,  ont  exprimé 
rette  opinion  après  avoir  consulté  le  personnel  enseignant.  La  presque  totalité  des  autres  inspec- 
teurs, sans  dire  que  le  programme  est  trop  étendu,  affirment  qu'il  est  impossible  à  la  mas»  des 
élèves  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  terminer  la  4e  année  après  quatre  ans  de  fréquentatio» 
scolaire;  la  6e  année  après  six  ans,  et  la  8e  après  huit  ans. 

De  plus,  MM.  Miller,  Charbonneau,  Lefebvre  et  Plamondon,  après  avoir  consulté  1«  person- 
nel enseignant  de  leurs  districts  respectifs,  déclarent  ici  aujourd'hui  que,  même  pour  les  écoles 
favorisées  des  avantages  dont  a  parlé  M.  LaBarre  à  propos  de  certaines  écoles  de  son  dis- 
trict, il  est  impossible,  au  moins  pour  le  cours  élémentaire,  de  faire  étudier  judicieusement  les 
quatre  premières  années  du  programme  en  quatre  années  de  fréquentation  scolaire  régulière. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  les  conclusions  de  l'enquête,  j'ai  rencontré,  je  crois,  les  vues  de  tois, 
en  suggérant  un  cours  préparatoire.  Tous,  Messieurs,  en  tenant  compte  des  enfants  de  5  à  7  ans — 
et  nous  sommes  obligés  d'en  tenir  compte — vous  venez  d'admettre  de  nouveau,  qu'il  est  inipoesible 
à  la  masse  des  élèves  de  nos  écoles  primaires  de  terminer  la  4e  année  après  quatre  ans  de  fréquenta- 
tion scolaire.  Afin  de  donner  à  ce  cours  préparatoire  un  programme  ad  hoc,  j'ai  aussi  suggéré, 
avec  plusieurs  d'entre  vous.  Messieurs,  une  nouvelle  répartition  du  programme,  non  une  modifi- 
eation  en  plus  ou  en  moins — quant  aux  six  premières  années.  C'est  là  une  question  importante 
à  approfondir — car  cette  nouvelle  répartition  entrainera  certaines  difficultés,  je  l'admets.  Voilà 
pourquoi,  le  Comité  catholique,  àsa  séance,  du9mai  1917,  anommé  un  sous-comité  avec  instruction 
d'étudier  le  rapport  de  votre  Inspecteur  général,  nfin  de  donner  suite,  s'il  le  croit  convenable,  à 
quatre  des  suggestions  faites,  savoir:  une  nouvelle  répartition  du  programme,  la  création  d'un 
«ours  préparatoire,  la  diminution  du  nombre  maximum  d'élèves  dans  les  écoles  élémentaires, 
modèles  et  académiques  et  l'établissement  d'un  certificat  d'études  pour  chacun  des  trois  cours. 

On  le  voit,  le  Comité  catholique  n'a  pas  cru  devoir  considérer  comme  non  avenues  les  condlu- 
sions  principales  de  l'enquête:  cette  opinion  en  vaut  bien  une  autre. 

M.  LaBarre  a  signalé  l'une  des  principales  objections  qui  semble  s'opposer  à  une  nouvelle 
répartition  des  matières  du  programme  sur  un  plus  grand  nombre  d'années:  c'est  le  fractionnement 
du  cours  élémentaire  en  six  divisions  au  lieu  de  quatre  actuellement.  J'admets  que  c'est  là  une 
objection  sérieuse,  mais  elle  n'est  pas  insurmontable.  D'ailleurs,  la  nécessité  force  actuellement  les 
maUres  et  les  maîtresses  des  écoles  élémentaires  de  subdiviser  la  première  et  parfois  la  deuxième 
année  en  deux  ou  trois  groupes. 
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Il  y  a  des  élèves  qui  sont  réellement  en  première  année,  puis  ceux  qui  la  redoublent,  et  enfin  les 
tout  petits  en  préparatoire.  Pour  rendre  possible  la  gouverne  de  son  école,  en  pareil  cas,  le  maître 
d'école  élémentaire,  groupe  ensemble  ces  subdivisions  pour  l'enseignement  oral  et  certaines  matiè- 
res qui  se  prêtent  à  des  leçons  simultanées.  Advenant  une  nouvelle  répartition  du  programme,  le 
même  mode  ne  pourrait-il  pas  être  employé. 

D'ailleurs,  tous  les  inspecteurs  admettent  que  dans  bien  des  cas  les  élèves  doivent  doubler 
une,  deux,  parfois  trois  années  du  programme. 

Dans  mon  rapport,  m'appuyant  sur  vos  données,  MM.  les  Inspecteurs,  j'ai  démontré  dans 
quelle  mesure  les  élèves  étaient  obligés  de  doubler  certaines  années;  pourquoi  ils  sont  ainsi  obligea 
de  doubler,  et  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  faire  cesser  l'équivoque  résultant  de  huit  années  de  programme 
correspondant,  de  fait,  à  onze  ou  douze  années  de  fréquentation  scolaire. 

Maintenant,  afin  de  restreindre  l'inconvénient  de  plusieurs  divisions  dans  la  même  école  élé- 
mentaire, j'ai  suggéré  de  réduire  le  chiffre  maximum  d'élèves  dans  une  école  élémentaire,  à  quarante, 
afin  d'obliger  les  commissaires  à  confier  les  commençants  à  une  assistante:  ce  qui  supprimerait 
Pinçon vénient  signalé  par  M.  LaBarre. 

Quant  à  la  valeur  intrinsèque  de  notre  programme  actuel,  je  répète  de  nouveau  que  ce  pro- 
gramme est  bien  fait — j'ai  d'ailleurs  quelque  intérêt  à  ne  pas  le  décrier — qu'il  répond  à  un  idéal  qui 
serait  plus  facilement  atteint  si  l'on  décongestionnait  les  cours  élémentaire  et  intermédiaire  en  lea 
fépartissant  sur  Q  années  au  lieu  de  6.  Cette  répartition  ne  diminuerait  en  rien  le  programme.  A 
ce  sujet  j'ai  dit  dans  mon  rapport  : 

''Ainsi  réparties,  les  matières  des  premières  années  seraient  mieux  étudiées,  mieux  approfon- 
dies, et  partant  mieux  comprises:  ce  qui  favoriserait  singulièrement  l'étude  des  matières  des  années 
«Itérieures. 

"Un  enfant  qui  commencerait  à  fréquenter  l'école  à  cinq  ans,  pourrait  terminer  le  cours  élé- 
mentaire à  11  ans,  le  cours  intermédiaire  à  14  ans  et  le  cours  supérieur  à  16  ans. 

"Tous  les  élèves  ne  pourront  faire  le  cours  supériem* — ce  cours  sera  toujours  réservé  à  une 
élite  dans  notre  province  comme  dans  les  autres  pa3^s — mais  la  masse  pourrait  terminer  le  cour» 
intermédiaire,  suffisant  pour  les  besoins  de  la  majorité  des  élèves,  si  toutes  les  matières  en  ont  été 
bien  étudiées. 

"Moins  pressé  dans  "la  course  au  programme",  les  maîtres  et  les  maîtresses  enseigneront  ayee 
moins  de  hâte  (permettant  aux  élèves  de  mieux  digérer  ce  qu'ils  absorbent  chaque  année)  et  pour- 
ront accorder  plus  d'attention  à  l'éducation  agricole  et  ménagère:  l'adaption  du  programme  aux 
besoins  du  milieu  serait  ainsi  rendue  plus  facile. 

"Puis  tout  équivoque  dans  les  statistiques  cesserait,  quant  à  la  classification  des  élèves  daot 
les  différentes  années  du  cours." 

A  tout  événement,  toutes  ces  choses  seront  pesées  par  le  sous-comité,  qui  décidera  dans  l'in- 
térêt général,  j'en  suis  convaincu,  sans  aucune  préoccupation  étrangère  au  sujet  très  important 
qui  lui  est  soumis. 

M.  le  Président  demande  s'il  y  a  encore  quelques  suggestions  à  faire  sur  cette  question. 

M.  Vien  propose  le  vœu  suivant  qui  est  secondé  par  M.  Lévesque: 

"Que  le  programme  d'études  ne  devrait  pas  être  plus  étendu,  mais  qu'une  classe  préparatoire 
devrait  être  établie  pour  que  les  élèves  soient  bien  préparés  pour  la  première  année." 

M.  l'inspecteur  Miller  propose  en  amendement,  appuyé  par  M.  Charbonneau:  "Que  le  pro- 
gramme d'études  actuel  soit  réparti  en  onze  années,  avec  recommendation  au  sous-comité  des 
vœux  de  suggérer  le  nombre  d'années  pour  chacun  des  trois  cours." 

Le  vote  ayant  été  pris  sur  cet  amendement,  11  ont  voté  pour  et  23  contre. 

La  motion  principale  ayant  été  mise  au  vote,  23  ont  voté  pour  et  II  contre. 

La  motion  proposée  par  M .  Vien  est  donc  adoptée. 

M.  Cuddihy  demande  comment  classifier  les  enfants  dans  une  école  maternelle. 

M.  l'Inspecteur  général  répond  que  cette  question  devra  être  étudiée. 
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Certificat  d'études 

M.  le  Président  soumet  à  la  discus-^ion  le  sujet  suivant:  "Création  des  certificats  d'études". 

M.  Normand  est  absolument  en  faveur  de  ce  certihcat. 

M.  N'ion  ej^t  aussi  du  niôine  avis,  mais  la  grande  difficulté  c'est  l'organisation  d'un  sjstème 
qui  permettra  la  distribution  de  ce  certificat  d  études,  et  c'est  cette  question  qu'il  faudrait  diB- 
•uter. 

M  Faquin  proposerait  l'organisation  d'un  comité  provincial  dont  les  membres  seraient  nom- 
mée p.'ir  If  département  de  rinstru«'tion  publi<]ue,  ainsi  qu'un  comité  régional  composé  de  person- 
nés  compétentes  nommées  par  le  comité  provincial. 

Après  certaines  disi-ussions,  toujours  en  faveur  de  cette  mesure,  M.  le  Président  dit  que  tout 
le  monde  semble  d'«ccord  sur  l'établissenii^nt  du  cv^rtificat  d  étude:-,  il  s'agit  d<-  savoir  l'appliquer 
et  l'organiser,  il  demande  à  M.  l'inspecteur  Paquin  d'émettre  un  vœu  qui  sera  étudié  par  le  comité 
des  V'i'ux. 

M.  l'Inspecteur  générnl  rappelle  qu'au  congrès  de  191 1,  un  vœu  fut  adopté  par  le^  inspecteurs 
au  sujet  du  certifiiat  d  étudts.  C'est  pnuiquoi,  dans  son  récent  rapport  au  Comité  catholique,  il 
Bsuggéiéf'e  qui  smt  au  sujet  du  certificat  d  étudfs.  "Qu'un  certificat  d'études  «soit  créé  comme  sanc- 
tion de  chacun  des  troi."  cours  élémentaire,  intern;édiaire,  supérieur. 

**Ce  certificat  devra  Mre  une  attestation  d'études  primaires  efi"ectivement  faites,  et  non  la. 
preuve  que  tant  d'élè^e^,  djms  thatiue  école,  ont  été  suttisammcni  caves  ponr  satisfaire  aux  exa- 
mens L'examen  pour  certificat  d'études  devrait  porter  particulièrement  sur  les  matières  prio- 
dpules. 

**I]  n'est  nullement  nécessaire»  que  le  certificat  d'études  devienne  o!)ligatoire;  ce  qui  vaut  mieux 
e'est  de  donner  à  la  p.>^scssio!  de  ce  certifiiat  une  condition  de  faveur  pour  "monter  de  classe", 
bénéficier  d'une  bourse,  être  odm:s  à  une  école  sf)éciaie,  entrerdaus  un  atelier  ou  dans  lecommercc^ 
etc. 

"La  création  du  certificat  d'études  suppose  l'établissement  d'un  bureau  spécial,  dont  la  mia- 
§ion  sorait  d'organiser  le?  examens  nécessaires  conformément  à  des  règlements  fixés  par  le  Comité 
eathoiique.  C'est  là,  certes,  une  difficulté.  Mais  cC^te  ditliculté  peut  se  «ésoudK^  rumme  l'a  été 
ai  avantageusement  celle  de  l'étabhssement  d'un  Bureau  central  d'examinateurs  ptur  les  aspi- 
rants au  brevet  d'enseignement,  en  1898,  qui  a  remplacé  une  trentaine  de  petit.^  bureaux  dissémi- 
nés à  travers  la  province. 

"Le3  frais  de  ce  Bureau  central,  et  ceux  des  Bureaux  régionaux  qui  en  dépendraient,  seraient 
tQ  partie  à  la  charge  dos  commissions  scolaires,  pour  la  plus  large  part — et  en  partie  aux  frais  dw 
gouvernement. 

"Au  centre  de  chaque  district  scolaire,  un  Bureau  régional  pourrait  tire  établi;  l'inspeeteui 
d'écoles  du  district  en  serait  le  président.  C'est  à  ce  bureau  qu'incon  bcrait  la  tâche  de  choisir 
les  délégués  préposés  aux  exan.ens  dans  chaque  municipalité,  et  de  corriger  \ts  devoirs  donné.--  aux 
élèves  à  l'exan  en  écrit.  Les  questions  des  exanicns  seraient  préjjarées  par  le  Bureau  central  k 
Québec,  et  les  certificats  accordés  par  le  dit  Bureau  qui  aurait  aussi  pour  mission  de  faire  observer 
les  règlen)entp  régissant  les  dits  examens." 

L'établisseujent  d'un  certificat  d'études,  ajoute  l'Inspecteur  général,  contribuerait  sérieusei^ 
ment  au  progrès  scolaire  en  favorisant  une  meilleure  mise  en  opération  du  programme  d'études. 

M.  Paquin  soumet  alors  le  vœu  suivant: 

Proposé  par  M.  Paquin,  secondé  par  M.  J.-O.  Goulet:  "Qu'un  certificat  d'études  soit  créé 
tomme  sanction  des  trois  cours:  élémentaire,  intermédiaire,  supérieur; 

"Qu'à  cet  efïet  un  bureau  provincial  soit  établi  pour  préparer  les  règlements  nécessaires  an 
bon  fonctionnement  de  c*»  certifi(;at  d'études; 

"Qu'un  bureau  régional  soit  établi  dans  chaque  district  d'inspection  dont  l'inspecteur  sera^ 
le  président; 

"Les  attributions  des  bureaux  régionaux  seront  définies  par  le  bureau  provincial." 
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Primi'JS  aux  Instituteurs  et  aux  Institutkices 

La  question  suivante  est  mise  à  l'étude:  "Primes  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  pour 
"buccôs  dan*  ren«eigu"ment  :  comment  augmenter  l'efficaeité  de  ces  primes". 

M  LJtalii-n  demande  l'augmentation  du  nombre  de  primes. 

M.  le  Président  répond  (jue  tout  le  monde  est  d  accord  sur  ce  sujet,  que  l'augmentation  de» 
primes  a  déjà  été  recommandée  an  gouvernement. 

M.  Normand  demande  que  les  cartes  d'honneur,  (jui  étaient  distribuées  autrefois  à  l'occasion 
de  ces  primes,  soient  de  nouveau  envoyées  aux  titulai;*es  et  demande  pourquoi  on  les  a  retirées.  Il 
lui  est  répondu  que  ces  cartes  éi  aient  très  longues  à  remplir  et  que  le  temps  manquait. 

M.  Vien  dit  que  les  primes  accordées  aux  titulaires  les  plus  méritantes  ne  sont  pas  en  nombre 
suffisant:  que,  selon  lui,  il  serait  mieux  d'abolir  celles  qui  sont  données  aux  municipalités  et  aug- 
menter les  premières;  qu'à  l'heure  actuelle  il  faut  suivre  un  système  de  rotation  qui  n'est  pas  satis- 
faisant. 

M.  L.-P.  Goulet  est  du  même  avis. 

M.  Dubeau  est  contre  ce  principe  de  rotation. 

M  l'inspecteur  Miller  demande  si  la  prime  doit  être  donnée  suivant  le  mérite  ou  bien  à  tour 
de  rôle,  toujours  en  tenant  compte  des  plus  mentantes? 

11  lui  est  répondu  que  les  princes  doivent  être  données  aux  plus  méritantes. 

Alors  M.  Litahen  formule  le  vœu  suivant:  "Proposé  par  M.  E.  Litalieu,  secondé  par  M.  J.-B. 
Primeau:  Que  le  gouvernement  soit  respectueusement  prié  d'augmenter  le  montant  destiné  aux 
primes  accordées  aux  titulaires  pour  succès  dans  l'enseignement." 

Étant  six  heures,  M.  le  Président  lève  la  séance  et  convoque  les  congressistes  pour  le  lende 
main  à  9K  beures. 

SÊA.VCE  DE  jeudi  Ô  SEtTEMBKB  1917 

Avanf.-midi 

Présents:  les  mêmes  qu'à  la  séance  précédente,  plus  MM.  J.-B.  Chartrand  et  Jos.  Roy,  ins» 
pecteurs  d'écoles  nouvellement  nommés. 

Organisation  des  statistiques  agricoles 

A  9V^  heures,  M.  Cyr.-F.  Delfige  président,  ouvre  la  séance  et  présente  M.  G.-E.  Marquis, 
chef  du  bureau  des  statistiques  de  la  Province  qui  a  bien  voulu,  sur  son  invitation,  venir  donner 
une  conférence  sur  un  sujet  très  intéressant  de  1' "Organisation  de  la  statistique  agricole",  et  il 
donne  la  parole  au  conférencier. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 

A  deux  reprises  déjà  (l)  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  de  la  statistique  et  de  vous  exposer 
•e  qu'il  faut  entendre  par  cette  science,  dont  la  mise  en  œuvre  repose  sur  des  principes  bien  éta- 
blis, ne  relevant  aucunement  de  l'empirisme. 

Toutefois,  les  propos  dont  je  vous  ai  entretenus  jadis  étaient  plutôt  spéculatifs;  c'était  quel- 
que chose  comme  la  préface  ou  l'introduction,  si  vous  aimez  mieux,  du  sujet  que  je  vous  exposerai 
aujourd'hui. 

A  titre  d'aide-mémoire,  je  vais  tout  d'abord  récapituler  brièvement  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit 
sur  cette  science,  et  ensuite  je  vous  ferai  connaître  avec  toute  la  concision  et  la  clarté  dont  je  suis 
capable,  en  quoi  consiste  l'organisation  de  la  Statistique  agricole,  et  la  part  que  vous  êtes  appelée 
à  prendre  dans  la  solution  de  ce  nouveau  problème  économique. 


(l)    (Aux  cours  abrégés  d'agriculture  donnés  à  l'Institut  agricole  d'Oka,  en  1915  et  en  1916.) 
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Comme  je  tiens  à  être  bien  au  point,  sans  que  vous  en  éprouviez  une  trop  grande  fatigue,  je 
vais  diviser  ce  petit  travail  en  dix  parties  que  je  traiterai  successivement.  Et  s'il  se  trouvait  quel- 
ques sections  vous  paraissant  insuffisamment  développées,  je  me  ferai  un  plaisir,  après  cette  causerie, 
de  fournir  à  chacun  les  éclaircissements  nécessaires,  afin  que  tous  les  inspecteurs  donnent  les  mêmes 
renseignements  dans  les  conférences  d'automne,  aux  titulaires  des  écoles  rurales. 

Et  tout  d'abord: 

1 . — Qu'est-ce  que  la  statistique  ? 

La  statistique  est  une  science  qui  a  pour  objet  le  groupement  systématique  des  faits  d'ordre 
•ocial  qui  se  produisent  régulièrement  et  se  prêtent  à  une  évaluation  numérique,  afin  d'en  comparer 
les  résultats  d'une  année  à  l'autre,  d'une  période  donnée  à  une  autre  époque,  de  mettre  en  regard 
une  contrée  avec  une  autre  contrée,  pour  en  connaître  les  points  de  ressemblance  ou  de  dissemblan- 
oe. 

Dans  un  autre  sens  plus  concret,  c'est  la  science  qui  apprend  à  connaître  une  province,  un 
pays,  sous  le  rapport  de  son  étendue,  de  sa  population,  de  sa  production,  de  son  industrie,  de  son 
commerce,  etc.,  dans  un  moment  donné,  pour  le  comparer  avec  le  passé,  envisagé  dans  diverses 
périodes,  ou  le  mettre  en  parallèle  avec  les  autres  provinces  ou  les  pays  étrangers. 

La  statistique  est  une  science  positive,  de  précision,  et  ses  moyens  d'investigation,  forts  éten- 
dus et  complexes,  découlent  de  la  raison,  de  saines  méthodes,et  non  de  l'empirisme  ou  du  charla- 
tanisme.    Et  c'est  ce  que  j'essairai  de  vous  prouver  tout  à  l'heure. 

2. — Origine  de  la  statistique. 

El!e  est  ancienne  comme  le  monde;  elle  était  en  honneur  bien  avant  l'ère  chrétienne.  Darius, 
roi  des  Perses,  qui  vivait  près  de  cinq  cents  ans  avant  J -C,  avait  des  fonctionnaires  chargés  d'éta- 
blir âer*  cadastres  pour  l'aider  dans  la  répartition  des  impôts. 

Auguste,  empereur  romain,  dont  le  règne  fut  le  plus  brillant  de  l'histoire  de  Rome,  fit  inscrire 
maints  recensements  de  la  population  et  des  réserves  de  l'empire. 

Hérode,  qui  régnait  sur  la  Judée  au  temps  de  la  venue  du  Christ,  fît  procéder  à  un  dénombre- 
ment de  son  royaume,  et  c'est  à  cette  occasion  que  Joseph  et  Marie  se  rendirent  à  Bethléem  pour 
y  faire  leur  déclaration. 

Pour  en  venir  au  déluge et,  de  là,  jusqu'aux  derniers  siècles,  disons  que  partout  daDf 

l'histoire,  nous  relevons  des  traces  de  l'origine  ancienne  de  cette  science. 

Toutefois,  il  est  vrai  d'ajouter  que  son  emploi  n'a  jamais  été  aussi  universel  que  de  nos  jours, 
et  c'est  principalement  à  la  France  que  revient  l'honneur  d'avoir  établi  la  statistique  sur  une  base 
absolument  scientifique  et  de  l'avoir  vulgarisée. 

C'est  encore  parmi  les  auteurs  français  que  l'on  retrouve  les  études  les  plus  complètes  sur  l'his- 
toire de  la  statistique  à  travers  les  siècles. 

Même  au  Canada,  cette  scien(;e  des  nombres  a  une  histoire.  D'ailleurs,  V Annuaire  statis* 
tique  vous  le  prouve  an^plement,  puisque  vous  y  trouvez  des  statistiques  asse?  élaborées  sur  la 
population  et  l'agriculture  depuis  les  premiers  temps  de  la  colonie  française  jusqu'à  nos  jours. 

En  vous  parlant  de  la  statistique,  je  n'ai  donc  pas  à  vous  entretenir  d'une  science  nouvelle; 
c'est  pourquoi  je  passe  rapidement  à  un  autre  aspect  de  son  étude. 

3. — Utilité  de  la  statistique. 

Aristoie  disait  que  toute  la  science  consiste  à  bien  définir  et  à  bien  diviser.  Cette  aphorisme 
a'appliriue  parfaitement  à  la  statistique.  Car  l'objet  de  la  statistique  est  de  classer  toute  chose  de 
façon  à  établir  de  l'ordre  dans  Trcquisition  des  connaissances  nécessaires  à  une  bonne  organisa- 
tion scientifique,  économique,  sociale  ou  politique.  Elle  fournit  des  éléments  dans  les  travaux 
des  économistes,  des  hygiénistes,  des  éducateurs,  des  agi-iculteurs,  des  administrateurs,  des  légis- 
lateurs, etc.  C'est  un  baromètre  sûr  qui  enregistre  les  oscillations  de  tous  genres  et  dont  les  ensci- 
gnementjî  sont  toujours  utiles.  La  statistique  appliquée  aux  diverses  manifestations  suscepti- 
bles d'énumération  d'une  province  ou  d'un  état  dans  l'ordre  social,  économique  ou  politique, 
c'est  l'établissement  d'\m  inventaire  nécessaire,  indispensable  presque  aujourd'hui,  pour  édifier 
les  lois  que  réclament  les  sociétés  modernes. 
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Napoléon  1er,  dont  l'activité  dévorante  et  le  génie  administratif  ont  fait  Tétonnement  du 
monde  entier,  a  tracé,  à  propos  de  statistique,  un  aphorisme  dont  le  sens  est  plein  de  vérité.  "La 
■tatistique",  dit-il,  "c'est  le  budget  des  choses,  et  sans  budget,  pas  de  salut  public". 

La  statistique  est  donc  une  science  utile,  nécessaire  dans  bien  des  circonstances  comme  d'un 
«ompas  pour  se  guider  à  bon  port,  et,  très  souvent,  indispensable,  principalement  au  sein  des  admi- 
nistrations publiques  ayant  à  cœur  un  progrès  raisonné. 

Un  auteur  français,  Moreau  de  Joannès,  déclare  que  l'absence  de  statistique  caractérise  l'igno- 
fftnce  et  la  barbarie  d'une  époque  ou  d'une  administration.  Quel  que  soit  le  jugement  que  l'on 
pourra  porter  sur  les  autres  provinces,  Québec  est  la  seule,  pour  l'instant,  qui  possède  un  Bureau 
de  statistique  régulièrement  constitué. 

4. — Champ  d'investigation  de  la  statistique. 

Comme  je  l'ai  déclaré  il  y  a  un  instant,  la  statistique  a  pour  objet  le  groupement  méthodique 
de  tous  les  faits  sociaux  qui  se  prêtent  à  une  évaluation  numérique.  Son  champ  d'action  ei^t  dono 
aussi  vaste  que  la  terre.  L'étudiant  comme  l'homme  de  science  s'en  font  des  auxiliaires 
dans  leurs  travaux  respectifs,  afin  de  constater  les  progrès  ou  les  reculs  accomplis  et  projeter  un 
rayon  de  lumière  sur  la  route  encore  inconnue. 

C'est  elle  qui  nous  fait  connaître  le  mouvement  de  la  population  dans  un  pays:  le  taux  de  la 
natalité,  de  la  nuptialité  et  de  la  mortalité;  celui  de  la  mortalité  infantile,  des  causes  de  décès,  de 
la  fréquence  et  de  la  morbidité  des  maladies  endémiques  et  épidémiques;  elle  fournit  aussi  aux 
médecins,  aux  hygiénistes  et  aux  législateurs  les  éléments  nécessaires  pour  guider  leur  activité 
scientifique  ou  législative. 

C'est  elle  qui  offre  des  données  exactes  sur  la  production  agricole,  minérale,  forestière,  etc.;  sur 
l'industrie,  le  commerce,  la  finance;  sur  le  paupérisme,  l'assistance  publique  et  la  réforme;  sur  l'ins- 
truction publique,  les  occupations,  la  justice;  sur  l'administration  fédérale,  provinciale  ou  munici- 
pale, sur  le  travail  organisé  les  grèves,  les  accidents  mortels;  sur  les  prix  de  gros,  de  détail,  et  le 
coût  de  la  vie  dans  les  différentes  localités;  sur  les  banques,  les  cies  defidéicoinmis,  les  caisses  popu- 
laires; sur  les  compagnies  d'assurance,  les  mutuelles  de  paroisse,  les  caisses  scolaires  et  mille  autre» 
wijets. 

Bref,  la  statistique  est  l'instrument  nécessaire  à  tout  économiste,  homme  de  science,  législa- 
teur, cultivateur,  artisan,  comme  r  jsai  à  tout  fonctionnaire  qui  a  charge  d'un  travail  intelligent. 

Nul  ne  saurait  donc  s'en  désintéresser  à  moins  d'avoir  la  conviction  intime  qu'il  ne  lui  reste 
plus  rien  à  apprendre  dans  la  sphère  où  rayonnent  son  inertie  et  son  apathie. 

5. — Statistique  de  la  production  en  général. 

"Ne  fit  jamais  rien  de  bien  qui  ne  sut  se  limiter",  a  dit  un  sage  quelconque.  Pour  l'instant, 
U  ne  s'agit  donc  pas  de  couvi-ir  tout  le  champ  ouvert  à  la  statistique,  mais  tout  au  plus  d'efîîeurer 
la  parcelle  de  la  production  agricole.  Les  autres  par«;elles  de  la  production,  à  savoir:  les  forêts,  les 
mines,  les  pêcheries,  reçoivent  toute  l'attention  voulue  de  la  part  des  fonctionnaires  publics  qui  en 
dirigent  l'administration. 

L'agriculture  étant  la  principale  industrie  de  la  province  de  Québec,  il  importe  donc  que  nous 
en  établissions  une  statistique  sérieuse,  complète  et  bien  coordonnée,  afin  d'en  bien  mesurer  les 
oscillations,  les  élans  vers  le  progrès  comme  aussi  les  mouvements  de  recul,  quand  il  y  a  lieu. 

Du  haut  en  bas  de  i'écheiîe  sociale,  tout  mouvement  économique  dépend  ou  découle  de  l'agri- 
culture: l'industrie,  le  commerce,  la  finance  ont  pour  régulateur  la  production  agricole;  les  admi- 
nistrateurs publics,  les  professionnels,  les  ou\Tiers  eut  pour  maître  l'homme  des  champs. 

Avec  celle  de  la  population,  la  statistique  de  la  production  agricole  a  toujours  été  mise  d'avant 
ésnis  tous  les  pays  civilisés  du  monde.  Il  convenait  donc  que  le  Bureau  des  Statistiques  de  Quél)ec, 
à  l'aurore  de  sa  fondation,  l'inscrivit  en  tête  de  son  programme,  et  lui  trouvât  une  solution  pratique 
le  plus  tôt  possible.  Cette  solution,  nous  îa  tenons,  et  il  y  a  tout  lieu  de  r-roire  que,  dans  peu  d'an- 
»ées,  elle  s'étendra  à  toutes  les  provinces  du  Dominion  et  qu'alors  les  gouvernements  provinciaux 
«omme  le  fédéral  publieront  des  statistiques  uniformes,  sans  qu'il  y  ait  répétition  de  travail  ou  de 
dépenses  inutiles  d'énergie  et  d'argent. 
6. — Inventaire  de  la  production  agricole. 
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Depuis  1667,  à  diverses  p(5riodes  plus  ou  moins  rapprochées  les  unes  des  autres,  des  recense- 
ments agricoles  furent  entrepris  dans  la  Nouvelle- France,  le  Bas-Canada  et  la  province  de  Québec. 
On  enregistrait  alors  les  superficies  ensemencées  et  le  rendement  en  minots  des  principales  céréales. 
Les  nombres  d'animaux  de  la  ferme  étaient  aussi  inscrits  dans  ces  dénombrements 

Ce  n'e^t  que  depuis  1830,  et  à  toutes  les  périodes  décennales  subséquentes,  que  l'on  peut  com- 
parer avantageusement  les  divers  recensements  agricoles  faits  par  le  gouvernement  fédéral,  comme 
chacun  est  à  même  de  le  voir  par  la  lecture  de  V Annuaire  Statistique  de  la  province  de  Québec. 

Mais  ces  inventaires  étaient  faits  à  des  dates  trop  distantes  les  unes  des  autres  pour  bien  ser^ 
vir  les  intérêts  des  cultivateurs,  des  commerçants,  des  industriels,  des  législateurs,  etc.  D'autre 
part,  avec  les  facilités  de  transport  et  les  rapides  moyens  de  communications  par  télégraphe  du 
XXe  siècle,  il  arriva  bientôt  que  les  prix  des  produits  de  la  ferme  devinrent  plus  uniformes  dans 
l'Ancien  comme  dans  le  nouveau  Continent.  Le  besoin  se  fit  alors  sentir  de  la  création  d'un 
Bureau  général  de  renseignements  chargé  de  s'enquérir  des  conditions  de  l'agriculture,  du  rende- 
ment et  des  stocks  dans  les  entrepôts,  afin  de  pouvoir  ainsi  régulariser  les  cotes  du  marché  dans  le 
monde  entier.  Ce  Bureau  fut  fondé  en  1905  à  Rome.  Il  porte  le  nom  d'Institut  International 
agricole.  Au  delà  de  quarante  pays  y  adhèrent  et  y  adressent  des  rapports  mensuels  sur  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  production  agricole.  Après  la  fondation  de  l'Institut  agricole  de  Rome,  le  Bureau  de» 
Statistiques  et  Recensen,€nts  d'Ott&wa  commença  en  1907,  à  publier  annuellement,  pour  le  Canada 
entier,  des  statistiques  agricoles  fournies  par  des  correspondants  volontaires.  Ceux-ci  se  basaient^ 
pour  évaluer  les  superficies  ensemencées,  sur  le  résultat  du  dernier  recensement  général.  Ce  sys- 
tème, encore  rudimentaire,  a  fonctionné  jusqu'à  date,  et  ce  sont  là  les  statistiques  agricoles  four- 
nies par  le  Canada  depuis  1909,  à  l'Institut  agricole  de  Rome. 

En  1911,  une  Commission  fédérale  fut  chargée  d'étudier  l'organisation  statistique  d'Ottawa. 
Elle  suggéra  des  réformes  importantes.  L'une  de  celles-là  était  l'entente  à  créer  entre  les  province! 
et  le  pouvoir  fédéral  pour  recueillir  des  statistiques  d'après  une  méthode  uniforme,  au  moins  dan« 
flon  ensemble,  et  de  publier  des  renseignements  identiques,  afin  d'éviter  toute  critique  au  sujet  dee 
informations  contradictoires  venant  de  diverses  sources. 

A  maintes  reprises,  j'ai  conféré  à  ce  propos  avec  monsieur  R.-H.  Coats,  statisticien  du  Domi- 
nion et  contrôleur  des  recensements.  Finalement,  en  mars  dernier,  n<ms  en  venions  à  une  entente. 
D'autrcF  provinces  sont  aussi  entrées  dans  la  même  voie.  Enir'autres,  le  Manitoba,  la  Sas^ 
katchevvan,  l'Alberta  et  la  Colombie  Anglaise.  Les  provinces  de  l'Est:  le  Nouveau-Brunswick,  la 
Nouvelle- Ecosse  et  l'Ile  du  Prince-Edouard  suivront  probablement  cet  exemple,  le  printemps  pro- 
chain. 

Ontario  avait  déjà  une  organisation  assc!  complète,  à  ce  propos,  et  donnant  satisfaction. 
7. — Nouvelle  organisation  de  la  statistique  agricole  dans  Québec. 

Donc,  à  venir  à  1905,  les  seules  informations  que  la  province  de  Québec  possédait  sur  sa  pr<K 
ductioii  agricole  étaient  les  statistiques  des  recensements  fédéraux  faits  tous  les  dix  ans.  Il  faut 
ajouter  la  publication  de  deux  Bulletins  édités  par  le  Ministère  provincial  de  l'Agriculture,  chaque 
année:  l'un  en  juillet  et  l'autre  en  octobre,  sur  l'apparence  des  récoltes,  d'après  des  renseignement» 
fournis  par  des  correspondants  bénévoles,  qui  appréciaient  la  production  agricole  en  nombres  pro- 
p-irtionnels  ayant  pour  base  une  excellente  récolte  dont  le  nombre-indice,  était  100.  Rien  au  sujet 
des  quantités  ni  des  valeurs  des  céréales,  des  fourrages  ou  des  animaux.  En  somme,  une  piètre 
aource  de  renseignement 

En  peu  de  mots,  voici  comment  l'enquête  agricole  du  printemps  dernier  fut  faite  dans  k 
province  de  Québec. 

Les  secrétaires-trésoriers  des  corporations  scolaires  rurales  furent  priés  d'indiquer,  sur  une 
formule  spéciale,  le  nombre  de  cultivateurs,  soit  de  langue  française,  soit  de  langue  anglaise  dans 
chaque  arrondissement  scolaire  de  la  province. 

Avec  ces  listes,  des  questionnaires  agricoles  furent  adressés  à  tous  les  titulaires  des  écoles  de 
ia  campagne,  par  le  Bureau  des  Statistiques,  avec  instruction  ad  hoc. 

Ces  cartes,  distribuées  le  15  juin,  par  les  élèves,  furent  recueillies  quelques  jours  après  et  retour- 
nées  au  Bureau  des  Statistiques. 
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Là,  elles  furent  classées  par  comtés  municipaux,  et  ensuite  envoyées  à  Ottawa  où  le  Bureau  des 
Statistiques  et  Recensements  vient  d'en  compléter  la  compilation  au  moyen  d'un  outillage  trèss 
expéditif  et  d'une  précision  mathématique.  Les  quelque  30,000  réponses  reçues  ont  permis  de 
faire  une  estimation  très  probante  pour  toute  la  province,  en  vertu  de  l'application  de  la  règle  de 
Irm»  employée  judicieusement. 

Cette  compilation  ne  donne  que  les  superficies  en  culture  et  le  n  omhro  des  animaux  domestiques. 
Pour  compléter  ces  renseignements,  à  savoir  connaître  l'apparence  des  récoltes  pendant  la  période  de 
croissance,  le  rendement  moyen  par  acre  à  l'automne,  aux  premiers  battages,  la  valeur  moyenne  dec 
prix  de  vente,  etc.,  deux  correspondants  agricoles  ont  été  nommés  dans  chaque  municipalité  de  la 
province,  soit  plus  de  2,000  en  tout,  et.  à  partir  de  cet  automne,  ces  correspondants  feront,  chaque 
mois, un  rapport  spécial  au  Bureau  des  Statistiques  et  Recensements  d'Ottawa, lequel  publiera lef» 
résultats  par  province  dans  le  "Bulletin  mensuel  de  la  Statistique  agricole"  d'Ottawa.  Le  "Jour- 
nal d'agriculture  et  d'horticulture"  de  la  province  de  Québec  fera  aussi  connaître  ces  chiffres  à  ses 
92,000  lecteurs. 

Tous  ces  correspondants  agricoles  recevront  gracieusement  les  publications  agricoles  des 
Ministères  de  l'Agriculture  d'Ottawa  et  de  Québec. 

Ainsi  donc,  dans  chaque  municipalité,  il  y  aura  deux  hommes  parfaitement  renseignés  sur 
l'industrie  agricole,  ses  fluctuations,  ses  tendances,  ses  besoins,  ses  progrès,  comme  aussi  sur  les 
prix  du  marché,  etc. 

8. — Pourquoi  on  s'est  adressé  directement  aux  titulaires  des  écoles. 

J'aurais  bien  voulu  m'assurer  du  concours  actif  des  inspecteurs  d'écoles  avant  de  lanocr  ce 
projet  dans  le  monde  enseignant,  le  printemps  dernier  (1917),  mais  je  n'avais  pas  l'embarras  du 
choix.  Les  circonstances  pénibles  que  nous  traversons  à  cause  de  la  guerre  mondiale,  exigeraient 
une  action  immédiate,  afin  que  le  Canada  fût  en  mesure  de  bien  renseigner  V Institut  International 
agricole  de  Rome,  sur  sa  production  agricole. 

Combien  de  minots  de  blé,  de  livres  de  bœuf,  de  bacon,  de  fromage,  de  beurre,  etc.,  pourrons- 
nous  économiser  pour  les  alhés  qui  combattent  dans  les  tranchées?  Voilà  le  problème  que  les 
«tatistiques  doivent  résoudre  sans  délai  et  la  raison  qui  nous  a  forcés  à  procéder  rapidement  avec 
cette  première  enquête  agricole  provinciale. 

C'est  presque  devenu  un  aphorisme  de  le  dire,  mais  il  y  a  deux  facteurs  qtii  combattent  dans 
cette  tuerie  universelle:  l'un,  le  producteur,  et  l'autre,  le  destructeur;  celui-ci  ne  pourra  durer  qu'en 
autant  que  celui-là  continuera  à  lui  fournir  les  aliments  nécessaires.  Donc,  deux  soldats  également 
utiles  font  nos  combats:  celui  du  sillon  et  celui  de  la  tranchée. 

La  réforme  de  la  statistique  agricole  ne  pouvait  donc  subir  de  retard  et  c'est  pourquoi  nous 
y  sommes  allés  résolument,  malgré  les  prophètes  de  malheur.  Avons-nous  eu  tort  ?  Non,  puisque 
la  confiance  que  nous  avions  mise  dans  l'intelligence  et  le  dévouement  des  titulaires  des  écoles  rurales 
n'a  pas  été  déçue,  et  les  trente  mille  réponses  reçues  assurent  le  succès  de  ce  premier  inventaire 
agricole  fait  sous  la  direction  du  Bureau  des  Statistiques  de  Québec. 

9. — Comment  les  titulaires  des  écoles  rurales  sont  appelés  à  coopérer  à  cette  enquête  annuelle. 

Il  est  aussi  utile  pour  le  cultivateur  de  connaître  les  statistiques  agricoles,  qu'il  est  nécessaire 
pour  le  marchand,  l'industriel,  le  financier,  d'avoir  les  notions  sur  l'état  général  du  commerce,  les 
pronostics  des  hausses  ou  des  baisses  probables,  afin  d'être  en  mesure  de  diriger  ses  efforts  de  fa- 
çon à  pouvoir  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  circonstances. 

Mais  la  province  de  Québec  est  si  vaste  qu'il  ne  saurait  êtie  question,  à  cause  des  dépenses  à 
encourir,  de  faire  procéder  à  un  recensement  annuel  par  des  ('namérateurs.  C'est  pourquoi,  ici 
comme  dans  chaque  province  du  Canada,  moins  celles  de  l'Est,  on  a  choisi  un  mode  expéditif,  en 
Hiême  temps  que  peu  dispendieux,  pour  avoir  des  renseignements  agricoles.  Les  résultats  obtenus 
dans  les  six  provinces  qui  s'étendent  de  Gaspé  à  Victoria  nous  encouragent  à  continuer  l'emploi 
de  ce  système,  tout  en  travaillant  à  son  perfectionnement. 

Si  nous  avions,  le  printemps  prochain,  60,000  cartes  bien  remplies  au  lieu  de  30,000,  cette 
année,  le  succès  de  cette  enquête  serait  sans  contredit  le  meilleur  des  neuf  provinces  de  la  Confédé- 
ration canadienne.  Avec  votre  aide.  Messieurs  les  Inspecteurs,  et  celle  des  titulaires  des  é(  oies, 
nous  obtiendrons  sûrement  ce  résultat.    Le  procédé  que  nous  avons  essayé  est  très  simple;  chaque 
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titulaire  peut  le  mettre  à  exécution  sans  difficulté;  les  enfants  ne  demanderont  pas  mieux  quo 
de  contribuer  à  cette  petite  enquôte  annuelle;  les  cultivateurs  intelligente,  quand  ils  sauront  de 
quoi  iiîi'agit,  n'auront  aucune  objection  à  remplir  leur  carte  et  à  la  retourner  à  l'école:  et  c'est  ainai 
que  les  appréhensions  les  plus  obstinées  s'évanouiront  bientôt,  parce  que  la  persuasion  et  la  con- 
fiance auront  triomphé  de  tous  les  obstacles,  grûce  à  votre  propagande  active  et  zélée  auprès  des 
titulaires  des  écoles  et  des  corporations  scolaires. 

10- — Résultat  du  premier  recensement  agricole  annuel  dans  la  province  de  Québec. 

Vous  aimerez  sans  doute  à  connaître  le  résultat  de  la  première  tentative  à  ce  propos.  Diver- 
ses entraves  se  sont  rencontrées  sur  la  route  de  ce  mouvement,  comme  c'est  le  sort  de  toute  inno- 
vation, de  tout  effort  vers  le  progrès.  Elles  ont  eu  pour  effet  d'animer  le  courage  et  l'ardeur  du 
personnel  du  Bureau  des  Statistiques;  car  sans  ces  entraves,  le  triomphe  eût  été  trop  facile  et  sans 
gloire 

La  carte  du  Service  National,  les  rumeurs  de  conscription  obligatoire,  la  crainte  de  la  réqui- 
sition des  céréales,  des  légumes  et  des  animaux  à  l'automne,  sont  autant  de  raisons  qui  ont  para- 
Ij-sé  le  retoiu*  d'un  plus  grand  nombre  de  cartes  agricoles. 

Quelques  titulaires  d'écoîes,  mal  conseillés  sans  doute,  n'ont  pas  procédé  à  la  distribu- 
tion des  cartes,  malgré  les  instructions  du  Surintendant  de  l'Instruction  publique,  à  ce  sujet.  Il 
s'est  encore  ren  contré  nombre  de  titulaires  qui  ont  craint  de  se  compromettre  en  s'occupant  de  ces 
cartes  du  recensement  agricole.  Dans  certains  districts  où  se  trouvent  des  écoles  protestantes,  lesi 
cartes  sont  arrivées  trop  tard  pour  être  distribuées  par  les  titulaires,  les  écoles  étant  fermées  parfois 
depuis  le  1er  juin.  Le  printemps  prochain,  nous  allons  trouver  un  moyen  d'obvier  à  ces  fermetures 
d'écoles  k  bonne  heure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  près  de  30,000  cartes  ont  été  retournées  au  Bureau  des  Statistiques.  La 
province  compte  environ  165,000  cultivateurs;  mais  si  l'on  biffe  de  ce  nombre  ceux  oui  n'ont  qu'un 
lopin  de  terre  de  moins  de  10  acres,  il  en  reste  environ  140,000.  Il  y  a  donc  environ  21%  des  cul- 
tivateurs qui  ont  répondu  à  notre  appel.  Cette  année,  la  Saskatchewan  a  fourni  le  meilleur  per- 
eentage  de  réponses,  soit  au  delà  de  50%  par  l'intermédiaire  des  titulaires  des  écoles. 

La  compilation  de  ces  cartes  est  presque  complétée. 

Dans  un  prochain  numéro  du  "Journal  d'agriculture  et  d'horticulture"  vous  pourrez  lire  le 
résultat  obtenu,  quant  à  la  superficie  ensemencée  et  le  nombre  d'animaux  de  la  ferme,  dans  la 
province  de  Québec.  Vous  verrez  la  grande  augmentation  dans  l'ensemencement  du  blé,  des  poia, 
des  fèves,  des  navets,  des  patates,  etc.;  d'un  autre  côté,  vous  constaterez  que  le  nombre  de  ch^ 
vaux  diminue  considérablement,  de  même  que  celui  des  porcs. 

Le  chef  du  Bureau  des  Statistiques  et  Recensements  d'Ottawa,  M.  R.-H.  Coats,  a  déclaré 
que  la  première  tentative  d'un  recensement  agricole  dans  la  province  de  Québec  était  un  succès 
marqué. 

Il  trouve  aussi  excellente  l'idée  de  faire  intervenir  les  titulaires  des  é(;oles  auprès  des  cultiva- 
teurs, de  même  que  les  enfants  les  plus  âgés.  De  cette  façon,  nous  formons  une  mentalité  nou- 
velle, un  esprit  civique  plus  développé,  chez  la  génération  qui  pousse.  Dans  quelques  années,  cee 
enfants  seront  eux-mêmes  des  cultivateurs  et  ils  s'empresseront  alors  de  fournir  les  renseignement» 
requis  par  les  autorités  provinciales,  parce  qu'ils  en  comprendront  toute  l'importance. 

Il  serait  à  désirer  que  la  conférence  que  vous  donnerez  aux  titulaires  des  écoles,  à  ce  propos,  ait 
le  plus  grand  nombre  d'auditeurs  possible,  y  compris  les  élèves  des  classes  supérieures. 

Ce  n'est  pas  toujours  le  travail,  l'effort  qui  compte  le  plus  dans  le  succès,  mais  le  calcul. 

De  même  en  est-il  pour  tout  gouvernement  qui  peut  aider  judicieusement  et  efficacement  la 
classe  agricole.  Il  lui  faut  connaître  où  se  trouvent  les  besoins,  afin  de  mieux  calculer  ses  efforts. 
Avec  l'aide  des  statistiques,  le  gouvernement  connaît  les  variations  ascendantes  ou  descendantes 
dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  agricole  et  peut,  avec  connaissance  des  résultats  obtenos 
dans  le  passé,  diriger  ses  encouragements  et  distribuer  ses  octrois  à  bon  escient. 

Les  cultivateurs  seront  donc  les  premiers  à  bénéficier  de  cette  sage  politique,  puisque  les  ensei- 
gnements seront  donnés  et  les  secours  distribués  où  le  Ijesoin  s'en  fera  le  plus  vivement  sentir. 

Afin  de  vous  permettre  de  revenir  brièvement  à  la  charge,  à  votre  deuxième  visite,  il  est  fort 
probable  que  je  vous  confierai  la  distribution  d'un  petit  feuillet  de  propagande  pour  les  titulaires 
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«es  étolee  rurales.    Cela  vous  donnera  l'occasion  de  rappeler  à  chacun  ce  que  l'on  attend  de  atm 
»*te  et  de  son  savoir-faire. 

Je  comprends  parfaitement  que  Ton  rencontrera  toujours  des  incrédules,  des  esprits  forts,  des 
Qbos-Jean  qui  pesteront  contre  cette  innovation  et  qui  prophétiseront  toutes  sortes  de  malheur» 
à  ceux  qui  répondront  à  l'appel  du  Biu-eaii  des  Statistiques. 

II  faut  laisser  dire  et  continuer  sa  propagande.  Si  vous  ne  faites  rien,  les  mêmes  gens  criti- 
queront; à  plus  forte  raison,  quand  vous  faites  quelque  chose,  se  font -ils  aller  la  langue  !  Un  exem- 
ple illustrera  mieux  encore  ma  pensée  et  vous  fera  saisir  ce  que  l'on  peut  obtenir  avec  un  peu  de 
travail  et  seconde  par  une  organisation  intelligente  et  dévouée. 

Grâce  au  concours  des  inspecteurs  de  beurreries  et  fromageries,  le  Bureau  des  Statistiques  a 
réussi  à  organiser,  en  trois  ans,  un  recueil  parfait  des  statistiques  des  produits  laitiers. 

Toutes  les  fabriques  font  maintenant  des  rapports  à  la  fin  de  la  saison  de  fabrication,  et  les 
inspecteurs  revisent  ces  rapports  avant  de  les  transmettre  au  Bureau  des  Statistiques.  Les  der- 
niers chiffres  ont  prouvé  l'excellence  de  nos  produits  laitiers,  puisque  notre  beurre  s'est  vendu,  en 
moyenne,  un  centin  la  livre  plus  cher  que  celui  d'Ontario,  ce  qui  donne,  de  ce  seul  fait,  une  somme 
de  *350,000.  de  plus  aux  cultivateurs  de  cette  province. 

De  même,  j'ai  l'ambition  d'organiser  des  statistiques  agricoles  complètes,  sur  une  base  absolu- 
ment scientifique,  de  façon  à  savoir  parfaitement,  chaque  année,  les  progrès  accomplis  par  cette 
industrie.  Je  comprends  que  l'entreprise  est  d'une  grande  envergure,  mais  avec  le  nouvel  évan- 
gile que  vous  allez  prêcher,  le  concours  généreux  des  titulaires  des  écoles  rm-ales,  et  la  bonne  volonté 
mamfeste  des  braves  cultivateurs  de  cett^  province,  dans  trois  ans,  au  plus,  nous  aurons  plus  de 
50%  des  cartes  bien  remplies  et  nous  pourrons,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  nous  vanter 
nous  de  la  province  de  Québec,  d'être  les  premiers  de  la  Confédération  canadienne.  Et,  pour  ma 
part,  je  n'aurai  de  cesse  que  lorsque  j'aurai  obtenu  ce  résultat  :  bon  sang  ne  saurait  mentir. 

M.  le  Président  remercie  M.  Marquis  de  sa  très  intéressante  conférence  et  des  renseignement» 
mstruetifs  qu'elle  comporte,  et  demande  la  coopération  des  Inspecteurs  dans  ce  travail  du  dévelop- 
pement des  statistiques  qui  sont  si  utiles  et  même  indispensables  pour  im  pays. 

Sir  Lomer  Gouin  et  l'honorable  M.  J.-L.  Décarie,  assistent  a  unk 
SÉANCE  DU  Congrès 

M.  le  Président  suspend  la  séance  pour  recevoir  l'honorable  Premier-Ministre  et  l'honorable 
Secrétaire  de  la  Province  et  fait  avertir  messieurs  les  congressistes  de  la  section  protestante;  eee 
messieurs  étant  présents,  l'honorable  M.  Delâge  prend  la  parole: 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  d'avoir  à  mes  côtés  l'honorable  Premier-Ministre  et  l'honorable  Secrétaire  de  la 
Province,  qui  viennent  répondre  avec  plaisir,  j'en  suis  certain,  à  l'invitation  que  je  leur  ai  faite  en 
votre  nom  de  rehausser  de  leur  présence  l'une  des  séances  de  ce  congrès. 

Messieurs  les  Ministres,  vous  avez  devant  vous  les  Inspecteurs  cathohques  et  protestants  de  la 
province  de  Québec.  Ils  se  sont  réunis  ici  afin  de  s'unir  davantage,  de  faire  plus  et  mieux  pour  la 
cause  qui  nous  est  particulièrement  chère ,  la  cause  de  l'éducation. 

Cet  acte  est  une  preuve  du  bon  esprit  qui  règne  dans  notre  Province  entre  tous  les  éléments  de 
la  population,  et  une  réponse  éloquente  aux  calomnies  que  l'on  colporte  sui-  son  compte. 

Messieurs  les  Ministres,  vos  hôtes  me  prient  de  vous  remercier  pour  la  sympathie  que  vous  leur 
avez  manifestée,  l'intérêt  que  vous  leur  avez  porté,  l'encouragement  que  vous  leur  avez  accordé; 
pour  leur  avoir  assuré  la  tenue  de  ce  congrès  dont  ils  vont  sortir  plus  fiers  de  leur  mission,  mieux 
préparés  pour  la  remplir,  à  la  satisfaction  de  toutes  les  parties  intéressées,  et  de  vous  assurer  de  leur 
profonde  reconnaissance  et  de  leur  entier  dévouement. 

Sir  Lomer  Gouin  répond  en  disant  qu'il  a  bien  regretté  de  n'avoir  pu  assisté  à  l'ouverture  de  ce 
Congrès,  mais  qu'il  se  trouvait  absent  de  la  ville.  Il  loue  les  inspecteurs  d'avoir  consacré  la  der- 
nière semaine  de  leurs  vacances  à  travailler  ensemble,  afin  de  discuter  les  réformes  qu'il  y  aurait  à 
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f^ire  dans  le  but  d'améliorer  rinspectorat  et  l'instruction  publique  dans  cette  province.  M.  le 
Preinior-Ministrp  d<^c!are  qu'il  a  présidé  bien  des  assemblées  dans  cette  salle,  mais  qu'il  n'a  jama» 
renrvuirré  une  n^prét^entation  plus  digne,  qu'il  n'y  a  jamais  vu  un  corps  plus  important,  plus 
intoUi'jent  que  celui  qu'il  a  devant  lui.  Aussi  il  n'a  pas  de  leçons  à  donner  mais  des  conseils  à  rece- 
voir. Tl  ajoute  que  son  souvernement  a  porté  le  meilleur  de  ses  efforts  à  la  cause  de  l'instruction 
publique  et  c'est  dû,  en  grande  partie,  aux  inspecteurs  qui,  par  leur  rôle,  sont  les  seuls  qualifiés  à 
bien  renseigner  l'administration.  Il  espère  que  le  travail  de  ce  Congrès  sera  effectif,  et  que  par  les 
vœux  qui  seront  proposés  l'on  pourra  encore  faire  avancer  la  grande  cause  qui  nous  intéresse  à  un 
^i  haut  degré.  Il  est  heureux  de  voir  les  deux  sections,  catholique  et  protestante,  travailler  ensem- 
ble dans  ce  but,  mais  il  n'en  est  nullement  surpris,  parce  que  dans  cette  province,  avec  l'entente  qui 
a  toujours  existée  entre  les  deux  dénominations,  il  ne  peut  en  être  autrement. 

L'honorable  M .  Décarie  prend  ensuite  la  parole. 

Il  se  joint  de  tout  cœur  aux  bonnes  paroles  du  Premier  Ministre.  Il  félicite  et  remercie  les 
inspecteurs  sur  ce  qu'ils  ont  fait  et  ce  qu'ils  feront  dans  l'avenir,  du  zèle  qu'ils  développent  potir 
cette  belle  cause  de  l'instruction  publique.  Il  leur  dit  de  travailler  toujours  dans  l'harmonie  et  la 
bonne  entente.  Soyez  des  éducateurs,  dit-il,  vous  êtes  des  cœurs  d'apôtres  pour  l'éducation,  votre 
travail  est  pour  l'intelligence,  non  pour  l'or.  Québec  est  un  peuple  de  gentilshommes,  prêchez  la 
haute  morale  pour  continuer  la  haute  renommée  de  cette  province;  convainquez  vos  concitoyens  à 
faire  leur  devoir  non  par  la  crainte  de  la  loi  mais  par  conviction;  engagez  les  à  ne  pas  négligerle 
développement  éducationnel  au  détriment  du  développement  matériel;  enfin  inculquez-leur  le 
patriotisme,  l'amour  du  pays,  du  travail  et  de  notre  nationalité. 

M.  le  Président  demande  aux  Inspecteurs  généraux  de  vouloir  bien  répondre  au  nom  de  leun 

collègues: 

M.  Magnan  prend  la  parole: 

M.  le  Président,  M.  le  Premier  Ministre,  M.  le  Secrétaire  de  la  Province, 

— Chers  Collègues, 

Je  vous  remercie,  M.  le  Président,  pour  le  grand  honneur  que  vous  me  faites  en  m'invitant  à 
remercier  sir  Lomer  Gouin  et  son  dévoué  collègue,  l'honorable  M.  Décarie,  pour  les  nobles,  les 
bonnes  et  réconfortantes  paroles  qu'ils  viennent  d'adresser  aux  inspecteurs  d'écoles  de  cette 
province.  Le  spectacle  qui  s'offre  à  nous  en  ce  moment  est  bien  propre  à  nous  faire  estimer  de 
plus  en  plus  le  rôle  modeste  mais  important  de  l'inspecteur  d'écoles.  En  effet,  en  voyant  le  Premier- 
Ministre  et  le  Secrétaire  de  cette  province  au  milieu  de  nous  aujourd'hui,  eux  dont  tous  les  instants 
sont  pris  par  le  souci  des  grands  intérêts  de  l'  f^]tat,  en  les  entendant  nous  dire  des  paroles  d'encou- 
ragement, des  paroles  sincères  qui  vont  au  cœur;  en  écoutant  le  témoignage  bienveillant  qu'ils 
veulent  bien  rendre  à  nos  faibles  efforts,  nous  avons  mieux  compris  la  grandeur  de  notre  mission. 

M.  le  Premier-Ministre,  vous  ne  sauriez  croire  combien  la  moindre  marque  d'une  sympathique 
attention  de  la  part  des  chefs  de  la  nation  est  sensible  au  travailleur  obscur  qui  dépense  sa  vie  au 
gcrvice  d'une  des  causes  les  plus  importantes  pour  l'avenir  du  pays,  celle  de  l'instruction  publique. 
es  inspecteurs  d'écoles  sont  de  ces  travailleurs  modestes  qui  consacrent  leur  existence  entière: 
anté,  talents,  famille,  à  promouvoir  l'éducation  chrétienne  et  populaire.  Vous  avez  compris  la 
*vie  de  sacrifice  de  nos  inspecteurs,  M.  le  Premier-Ministre,  et  vous  avez  apprécié  leur  tâche  à  sa 
juste  valeur,  lorsque  devant  la  chambre,  naguère,  vous  avez  déclaré  que  c'était  aux  inspecteurs 
d'écoles  que  nous  devons  une  notaf)Ie  part  des  progrès  accomplis  chez  nous  dans  le  domaine  de 
l'instruction  oubliq'ie.  Vous  ne  vous  êtes  pas  contenté  de  d '^clarations  platoniques,  sir  Lomer,  et 
ici  je  m'adresse  non  pas  au  chef  politique,  non  pas  au  chef  du  gouvernement,  mais  à  un  bienfai- 
teur de  l'édication,  vous  avez  fait  plus,  vous  avez  tiré  les  inspecteurs  d'écoles  de  l'état  très  pré- 
caire, au  point  de  vue  financier,  où  ils  se  trouvaient  il  y  a  une  douzaine  d'années,  en  portant  leur 
traitement  à  quatorze  cents  piastres.  Votre  générosité,  M.  le  Premier  Ministre,  aidée  par  celle 
de  votre  distingué  collègue,  le  Secrétaire  de  la  Province,  ne  s'est  pas  arrêtée  là.     Vous  avez  soagé^ 
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fUru.n  traitement  de  quatorze  cents  piastres  c'était  peu  pour  un  inspecteur  d'écoles  qui  devait 
pn\er,  à  même  ce  traitement,  les  frais  de  voyage  de  deux  visites  annuelles  à  travers  un  vaste  dis- 
trict scolaire.  Parce  que  vous  êtes  père  de  famille,  M.  le  Premier-Ministre,  parceque  vous  êtes 
pore  de  famille,  M.  le  Secrétaire,  vous  avez  songé  à  la  pénible  situation  faite  et  à  l'inspecteur  et  à  sa 
famille:  le  premier  étant  sollicité  de  faire  tout  son  devoir,  mais  alors  les  dépenses  sont  plus  élevées, 
et  le  bien-être  de  la  famille  est  diminué  d'autant;  la  seconde  se  refusant  même  le  nécessaire  afin  de 
ne  pas  mettre  son  chef  à  la  torture  entre  son  devoir  et  le  pain  quotidien.  M.  le  Premier-Ministre, 
M.  le  Secrétaire,  de  concert  l'un  et  l'autre  vous  avez  noblement  tranché  la  pénible  difficulté  o\i  se 
trouvait  l'inspecteur,  en  ajoutant  à  son  traitement  régulier  trois  cents  piastres  pour  frais  de  voyage. 

Ce  fut  un  noble  geste,  MM.  les  Ministres;  au  nom  des  Inspecteurs  d'écoles,  je  vous  en  remercie 
avec  émotion;  au  nom  de  l'Instruction  publique,  toute  la  gratitude  de  ceux  qui  voient  en  elle  la 
«ause  nationale  par  excellence. 

Et  qui  sait,  Sir  Lomer,  peut-être  dans  un  avenir  rapproché,  la  même  main  généreuse,  dont  le 
geste  naturel  est  de  s'ouvrir  pour  aider,  soutenir  et  encourager  ceux  qui  travaillent  efficacement  au 
progrès  du  pays,  peut-être  dis-je,  que  cette  même  main  généreuse  s'ouvrira  de  nouveau  pour  ajouter 
«n  chiffre  substantiel  au  montant  des  frais  de  voyage  des  inspecteurs,  montant  devenu  insuffisant 
en  présence  de  l'élévation  excessive  du  coût  de  la  vie.  Vous  avez  aussi,  M.  le  Premier- 
Ministre  et  M.  le  Secrétaire,  avisés  sur  ce  point  par  le  Département  de  l'Instruction  publique, 
diminué  la  tâche  des  inspecteurs  en  créant  de  nouveaux  districts  scolaires,  cinq  depuis  cinq  ans. 
Deux  nouveaux  districts  recommandés  par  le  Comité  catholique  ne  sont  pas  encore  créés,  mais  le 
passé  est  une  garantie  que  le  gouvernement  créera  bientôt  ces  deux  districts  et  qu'il  les  pourvoira 
de  titulaires  dans  un  avenir  rapproché.  Le  gouvernement  aura  alors  terminé,  la  refonte  complète 
de  la  carte  scolaire  de  la  province,  refonte  commencée  en  1914,  et  il  aura  droit  d'être  fier  de  cetle 
importante  réforme. 

Mais  trêve  à  ces  préoccupations  par  trop  matérielles,  quoique  très  raisonnables. 

M.  le  Premier-Ministre,  vous  avez  devant  vous,  au  complet,  le  corps  des  inspecteurs  d'écolea 
de  la  province  de  Québec.  Ces  derniers  sont  ici  réunis  pour  travailler  ferme,  pendant  quatre 
longs  jours,  «ur  un  programme  rempli  exclusivement  d'articles  se  rapportant  aux  devoirs  des 
inspecteurs  d'écoles  et  à  certaines  questions  d'ordre  pédagogique,  sur  lesquelles  le  Départe- 
ment de  l'Instruction  publique  désire  avoir  l'opinion  de  ses  dévoués  et  indispensables  officiers,  les 
Inspecteurs  d'écoles.  C'est  donc  pour  Un  congrès  de  travail  utile  et  efficace  que  M.  le  Surinten- 
dant a  convoqué  les  inspecteurs  au  sein  de  la  vieille  capitale.  Ces  derniers  ont  vaillamment  répon- 
du à  l'appel,  et  je  puis  vous  rendre  le  témoignage.  MM.  les  Ministres,  que  tous  les  inspecteurs,  les 
aînés  comme  les  plus  jeunes,  sont  d'une  assiduité  exemplaire  aux  travaux  du  congrès  et  qu'ils 
apportent  dans  la  discussion  des  questions  importantes  qui  leur  sont  soumises,  un  sérieux,  une 
science  et  une  dignité  vraiment  admirables. 

En  terminant,  MM.  les  Ministres,  je  ne  puis  résister  au  désir  de  dire  de  nouveau  ici,  combien 
|e  suis  heureux  de  la  présence  à  ce  congrès  de  nos  collègues,  les  inspecteurs  protestants.  Et  c'est 
un  spectacle  unique  en  notre  pays,  par  le  temps  qui  court,  de  voir  ainsi  fraterniser  les  deux  élé- 
ments, qui  ont  pour  grave  et  délicate  mission,  la  surveillance  de  la  mise  en  opération  de  la  loi  de 
l'Instruction  publique  en  notre  province.  Chaque  section  du  congrès  s'occupe  des  choses  qui 
regardent  spécialement  la  dénomination  religieuse  dont  il  relève.  Et  dans  les  réunions  plénières, 
nous  étudions  dans  une  harmonie  parfaite,  les  articles  de  la  loi  communs  aux  catholiques  comme 
aux  protestants.  Il  n'y  a  pas  ici  d'inférieurs  ni  de  supérieurs;  il  n'y  a  pas  ici  de  minorité  ni  de 
majorité;  il  n'y  a  que  des  égaux  cherchant  avant  tout  le  progrès  dans  la  justice  Et  ce  conirrès,  Sir 
Lomer,  n'est  que  l'écho  de  ce  qui  se  pisse  habituellem^n*^  au  Département  de  l'Instruction  publi- 
que, dont  chacun  des  officiers,  sous  la  direction  du  Surintendant,  interprète  la  loi  et  les  règlements 
de  l'Instruction  publique  dans  cet  esprit  de  justice  et  d'^  tolérance,  c^nrit  vraiment  chrétien,  qui 
n'est  que  l'esprit  national  qii  anime  le  peuple  de  la  province  de  Québec. 

M.  Sutherland  se  love  et  déclare  qu'il  approuve  tout  ce  que  son  aimable  confrère,  M.  Maarnan,  a 
dit  au  nom  des  congressistes,  même  en  ce  q  ti  se  r  ipportf-àraugnieJitationdes  traitements  des  ins- 
pecteurs, et  les  honorables  ministres  prennent  co^igé 
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L'honorable  Ministre  de  l'Agriculture  devant  le  congrès 

L'honorable  M.  Caron,  ministre  de  l'Agriculture,  à  la  demande  de  M.  le  Surintendant  de 
l'Instruction  publique,  vient  donner  certains  renseignements  aux  inspecteurs  au  sujet  des  confé- 
rences agricoles. 

M.  le  Ministre  témoigne  de  son  plaisir  de  rencontrer  MM.  les  Inspecteurs  d'écoles  et  demande 
ti  quelques-uns  ont  des  questions  à  lui  poser  relativement  aux  conférences  agricoles 

On  lui  demande  pourquoi  les  cours  à  Oka  et  à  Ste-Anne  n'ont  pas  été  tenus  depuis  deux  ans? 
M.  le  Ministre  répond:  A  Oka  c'est  parcequ'il  y  a  eu  un  incendie;  les  révérends  Pères  ont  demandé 
de  ne  pas  tenir  de  cours.  A  Ste-Anne,  vu  les  visites  supplémentaires  que  les  professeurs  ont  été 
obligés  de  faire,  ils  étaient  trop  fatigués  pour  entreprendre  les  cours.  11  déclare  en  outre  qu'un 
inspecteur  aj'ant  suivi  pendant  deux  ou  trois  ans  les  cours  donnés  à  ces  écoles  devrait  être  suffi- 
samment renseigné  pour  donner  des  conférences  agricoles.  Il  dit  aussi  qu'il  à  a  se  plaindre  que 
certaines  conférences  données  par  les  inspecteurs  d'écoles  l'ont  été  devant  un  trop  petit  nombre 
d'auditeurs,  deux  ou  trois  personnes.  Si  un  conférencier  n'a  pas  d'auditeurs,  à  quoi  sert  de  donner 
ime  conférence.  Il  ne  serait  pas  raisonnable  de  payer  pour  de  telles  conférences.  Il  convient 
qu'il  y  a  aussi  à  se  plaindre  de  l'indifférence  que  les  cultivateurs  montrent  parfois  à  assister  à  ces 
conférences. 

M.  Lefebvre  dit  que  dans  certains  endroits  l'on  ne  respecte  pas  les  jardins  scolaires.  M.  le 
Ministre  répond  que  la  loi  prévoit  à  une  punition  contre  les  personnes  qui  font  des  dégate  aux 
jardins  scolaires;  si  la  punition  n'e^t  pas  forte,  c'est  au  juge  qu'il  faut  s'en  prendre. 

M.  Lefebvre  demande  aussi  s'il  ne  serait  pas  opportun  d'enseigner  l'apiculture  et  même  avoir 
un  rucher  au  jardin  scolaire.  M.  le  Ministre  prétend  que  ce  serait  très  difficile  parceque  le»  ruches 
ne  pourraient  être  abandonnées  pendant  les  mois  des  vacances  et,  sur  la  demande  si  le  gouverne- 
ment louerait  une  ruche  pour  une  journée  pendant  une  exposition  agricole,  M.  le  Ministre  répond 
que  cela  pourrait  peut-être  se  faire. 

M.  l'inspecteur  Charbonneau  demande  la  formule  du  rapport  agricole  qui  n'est  pas  encore 
parvenue  aux  inspecteurs.     M.  le  Ministre  dit  qu'il  s'en  occupera. 

M.  l'inspecteur  Letarte  demande  si  les  nouveaux  inspecteurs  qui  ont  suivi  les  cours  agriec^es 
peuvent  donner  des  conférences.  M.  le  Ministre  répond  oui,  s'il  est  compétent;  le  but  de  ces  confé- 
rences étant  d'en  a.:r' ver  à  un  bon  résultat. 

MM.  les  inspecteurs  Page  et  Vien  de  nandent  de  maintenir  les  conférences  dans  chaque 
paroisse.  M.  le  Ministre  déclare  qu'il  est  difficile  de  répondre  et  de  définir  que  des  conférences 
seront  données  à  tous  les  endroits  comme  par  le  passé,  vu  le  peu  d'auditeurs  dans  certains  cas; 
qu'il  étudiera  les  cas  particuliers  que  l'inspecteur  voudra  bien  lui  soumettre.  Il  termine  en  disant 
que  ces  conférences  doivent  avoir  pour  but  le  côté,  pratique,  qu'il  n'est  pas  désirable  de  dépenser 
de  l'argent  pour  le  simple  objet  de  donner  des  conférences,  il  faut  des  auditeurs  et  être  pratique 
avant  tout. 

M.  le  Président  remercie  l'honorable  Ministre  des  remarques  qu'il  a  bien  voulu  faire,  et  il 
l'assure  de  la  bonne  volonté  des  inspecteurs  pour  la  belle  cause  de  l'agriculture,  et  M.  le  Ministre 
se  retire. 

Rotation  horticole 

A  la  demande  de  M.  le  Président,  M.  l'inspecteur  Page  donne  des  renseignement*  sur  un 
tableau  de  rotation  horticole  qu'il  a  fait  préparer.  Ce  tableau,  en  quatre  couleurs,  illustrant  le 
plan  de  rotation  qu'il  préconise,  est  distribué  à  chaque  inspecteur. 

M.  Page  démontre  l'importance  de  la  rotation  à  établir  dans  le  jardin  potager.  C'est  le 
manque  de  rotation,  dit-il,  qui  fait  que  quelques  jardiniers  n'ont  que  de  petites  récoltes,  tandis  que 
d'autres  n'ont  que  des  légumes  de  qualité  inférieure.  Pour  les  besoins  de  la  rotation,  M.  Page 
classe  les  légumes  en  trois  groupes:  première,  deuxième  et  troisième  année.  Les  légumes  de  pre- 
mière année  comprennent  les  plantes  fiolacées  et  les  légumes-fruits.  Les  légumes  de  deuxième 
année  comprennent  les  plantes-racines,  enfin  ceux  de  troisième  année,  les  légumineuses. 
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M.  ie  Président  félicite  M.  Page  sur  son  travail  et  prie  les  inspecteurs  d'en  parier  dans  cua- 
cune  de  leurs  conférences. 

Étant  midi,  M.  le  Président  ajourne  la  séance  à  2^  heujres,  afin  que  le  Comité  des  vœux 

puisée  siésrer. 

Séance  de  Vaprè^-midi 

Présents:  Les  mêmes  qu'à  la  séance  précédente. 

Les  questions  suivantes  sont  mises  à  l'étude:  "Importance  des  deux  visites".  "La  visite 
actuelle  de  l'autonme  vaut-elle  les  deux  jours  de  conférence  d'autrefois?  Le  travail  de  l'inspec- 
bear,  l'automne." 

Visite  d'automne. — Conférences  pédagogiques 

M.  A.  Filteau  croit  que  les  conférences  données  au  personnel  enseignant,  il  y  a  quelques  annécij 
servaient  mieux  la  cause  de  l'éducation  que  ia  visit*  actuelle  de  l'automne. 

M.  Beîcoiu-t  fait  remarquer  qu'il  serait  peut-être  opportun,  de  remplacer  la  visite  d'automne 
par  des  conférences  données  au  personnel  enseignant  dans  chaque  paroisse,  pour  le  temps  que  dure- 
ra la  guerre,  s'appuyant,  pour  faire  cette  demande,  sm-  le  fait  que  les  salaires  des  inspecteurs  étaient 
devenus  insuffisants  par  suite  de  l'augmentation  du  coût  de  la  vie,  et  que  plusieurs  in-specteurs 
avaient  un  trop  grand  nombre  d'écoles  à  visiter.  îl  ajoute  q\i'une  visite  d'automne  tous  les 
deux  ans  était  suffisante. 

M.  Vien  dit  qu'il  a  toujours  cru  que  les  conférences  des  deux  jours  sont  supérieures  aux  deux 
visites  ;  1  •  parce  que  à  la  première  visite,  on  ne  trouve  que  des  enfants  qui  commencent  à  récapituler, 
gue  le  titulaire  nouveau  ne  connaît  pas  encore  ;  que  si  le  titulaire  a  peu  de  capacité,  ce  n'e^t  pas  dans 
l'œpace  de  deux  heures  qu'il  est  possible  de  remettre  l'école  sur  un  bon  pieds;  que  si  le  titulaire  a 
ëeB  oapacités  voulues,  la  visite  n'a  pas  d'autre  effet  que  de  donner  un  encouragement;  2<»  que  les 
oonférenc^s  ont  l'avantage  de  pouvoir  réunir  tout  le  monde  dès  le  commenceaient  de  l'année,  et 
^'au  lieu  d'un  sujet  on  peut  en  traiter  quatre,  suivis  des  observations  qu'on  a  faites  au  cours  de 
l'inspection  de  l'année  précédente. 

M.  A.  Filteau  soumet  le  vœu  suivant  qui  sera  étudié  par  le  comité  des  vœux. 

"Proposé  par  M.  A.-M.  Filteau,  secondé  par  M.  L.-O.  Page:  1*  Que  ce  congrès  reconnaît  le 
bien  que  fait  la  visite  d'automne  aux  écoles  de  cette  province,  mais  qu'il  persiste  à  croire  que  les 
deux  joure  de  conférence  en  faisaient  davantage;  2  Que  ce  congrès  accepte  le  réi^ime  établi,  mais 
qu'il  saluera  avec  joie  le  joiu*  où  il  plaiera  aux  autorités  de  rétablir  les  conférences  pédagogiques 
donn^  il  y  a  quelques  années". 

L'article  suivant:  "Article  225  des  Règlements  du  Comité  catholique  (paragraphe  D"  est 
sauinis. 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion , 

Les  questions  suivantes:  "Devoirs  généraux  des  inspecteurs;  la  conférence  pédagogique; 
l'inspecteur  et  la  commission  scolaire;  l'inspecteur  et  l'autorité  religieuse;  la  visite  des  écoles;  la 
transmission  du  rapport  d'automne  et  du  bulletin  du  printemps  au  département  de  l' Instruction 
publique"  sont  mises  à  l'étude,  ainsi  que  le  "Rôle  que  peut  et  doit  jo\ier  l'inspecteur  dans  son 
district  dans  l'intérêt  de  l'instruction  publique". 

Comme  plusieurs  de  ces  questions  ont  déjà  été  discutées,  M.  l'Inspecteur  général  domie  cer- 
tains renseignements  et  fait  certaines  recommandations  sur  les  devoirs  généraux  des  inspecteurs, 
et  réfère  les  congressistes  à  la  conférence  qu'il  a  donnée,  sur  ce  même  sujet,  au  congrès  des  inspec- 
teurs, en  1911. 

L'on  soulève  la  question  de  l'assermentation  des  commissaires  scolaires.  Après  discaasio/î 
M.  Li*alien  «soumet  le  vœu  suivant: 
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"Proposé  par  M.  Litalieii,  secondé  par  M.  Belcourt:  Que  le  eecrétaire-trésorier  d'une  corpora- 
tion scolaire  soit  revôtu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assermenter  les  commissaires  ou  syndic» 
d'écoles  de  sa  municipalité  et  d'amender  en  conséquence  l'article  2669o  de  la  loi  de  i*In«tructiwi 
publique'. 

Minimum  des  Traitements  et  Primes 

i\l.  le  Président  soumet  à  la  discussion  l'article  suivant  du  programme:  "Élévation  du  mini- 
mum des  traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices. — Primes". 

Après  entente,  le  vœu  suivant  est  proposé  par  M.  Cbarbonneau,  secondé  par  M.  Cuddihy: 
"Qu'à  l'avenir,  les  subventions  accordées  aux  municipalités  scolaires  pour  favoriser  rélévation 
des  traitements  ne  soit  accordées  qu'à  celles  qui  paient  à  toutes  leurs  institutrices  un  salaire  mini- 
mum de  5150.00,  S175.00,  $200.00  et  S225.00." 

Ce  vœu  seia  étudié  par  le  comité  des  vœux. 

L'article  "Primes  spéciales  aux  institutrices  qui  enseignent  depuis  trois  ans  et  plus  dasu»  la 
mémo  municipalité"  est  mis  à  l'étude. 

Après  discuâsion,  il  n'est  pris  aucune  action  sur  ce  sujet;  mais  MM.  Curot  et  Belcourt  a3rant 
fait  certaines  remarques  relativement  aux  droits  que  l'inspecteur  devrait  avoir,  comme  fonctioil- 
naire  de  l'enseignement  primaire,  aux  primes  de  10,  15  et  20  ans  de  service,  le  vœu  suivant  est 
proposé: 

"Proposé  par  M,  Curot,  appuyé  par  M.  Belcourt:  Que  l'inspecteur  d'écoles,  étant  fonctiott- 
naire  de  l'enseignement  primaire,  ne  devrait  pas  être  négligé  dans  la  distribution  des  primes  pour 
années  de  service  de  10,  15  et  20  ans". 

La  question  suivante  est  étudiée: 

"Écoles  modèles  et  académies  de  garçons  dans  les  campagnes;  comment  en  augmenter  te 
Bombre". 

Écoles  modèles  et  Académies  de  Garçon» 

M.  Boily  déclare  que  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité  de  ces  écoles;  il  demande  d'encoo- 
rager  par  une  subvention  fixe,  les  municipalités  à  construire,  dans  chaque  paroisse,  une  école  de 
garçons  et  de  l'aménager;  de  placer  à  la  tête  de  cette  école  un  maître  et  lui  accorder  une  subven- 
tion d'au  moins  $250.00,  pourvu  que  la  municipalité  paie  au  moins  $500.00;  il  propose  un  vœu  à 
cet  effet  qui  est  appuyé  par  M.  Longtin: 

"Considérant  que  le  Département  de  l'Instruction  publique,  en  vue  d'encourager  l'établisse- 
ment des  écoles  modèles  ou  académies  de  garçons  dans  les  municipalités  rurales  de  cette  Province, 
accorde  déjà  une  subvention  d'environ  $125.00  à  toute  municipalité  qui  paie  un  salaire  minimum 
d'au  moins  $400.00  à  ses  instituteurs. 

"Ce  Congrès  émet  le  vœu  que  le  minimum  de  salaire  soit  élevé  à  $500.00  et  que  le  montant  de 
la  subvention  soit  porté  à  $200.00." 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  trop  multiplier  ces  écoles,  il  faut  les encouraget. 
maie  ne  pas  aller  trop  vite. 

L'article  suivant:  "Cours  de  perfectionnement  professionnel  (leur  organisation)". 

M.  Primeau  déclare  qu'il  avait  commencé  ces  cours  dans  son  district,  mais  qu'il  avait  dû  )ee 
abandonner  faute  d'argent.     Le  résultat  qu'il  en  avait  obtenu  était  bon. 

M.  Cbarbonneau  dit  que  plusieurs  institutrices  de  son  district  avaient  demandé~de«  eocfé- 
wnces,  mais  le  coût  les  en  avait  effrayées. 

Cette  question  est  laissée  à  l'étude. 
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L'article  concernant:  "L*enseignement  ménager  et  l'apiculture  à  l'école  primaire.  Le  Jardin 
MOIaire",  ayant  déjà  été  discuté  lors  de  la  visite  de  l'honorable  Ministre  de  l'Agriculture,  il  ett 
décidé  d'attaquer  la  question  suivante:  "Bibliothèque  scolaire.  Moyen  à  prendre  pour  iniéressor 
de  plu»  en  plus  les  parents  à  l'école  primaire". 

M.  Paquin  demande  que  le  "Journal  de  l'Agriculture"  soit  adressé  dans  les  familles,  et  que  ce 
}oumal  publie  certains  articles  intéressant  la  famille  et  l'école;  il  propose  secondé  par  M.  J.-O. 
Cîoulet  "Que  pour  intéresser  les  parents  et  les  contribuables  de  plus  en  plus  à  l'école  primaire, 
qu'une  chronique  scolaire  soit  ajoutée  au  journal  d'agriculture".  Ce  vœu  sera  étudié  par  le  comité 
des  vœux. 

Uniformité  des  Livbbb 

L'article  :  "Uniformité  des  livres  dans  la  municipalité"  est  mis  à  l'étude. 

M.  Vien  dit  qu'il  a  préconisé  l'uniformité  dans  chaque  mimicipalité,  telle  que  l'a  établie  le 
Comité  catholique;  qu'on  rencontre  encore, malheureusement,  dans  la  même  municipalité,  des 
grammaires  différentes  dans  les  définitions,  dans  la  formation  des  temps  des  verbes  et  même  dani 
l'analyse;  qu'un  enfant  qui  laisse  une  école  pour  en  fréquenter  une  autre  se  trouve  complètement 
perdu.  De  plus  cet  état  de  choses  occasionne  des  dépenses  inutiles  et  fait  murmurer  les  parents. 
Il  recommande  l'uniformité  des  livres  dans  chaque  municipalité,  il  faudrait  étudier  cette  question 
et  l'obtenir. 

M.  L.-P.  Goulet  demande  que  l'inspecteur  reçoive  une  série  de  tous  les  livres  approuvés. 

M.  Boily  suggère  qu'une  petite  bibhothèque  scolaire  soit  fournie  à  chaque  inspecteur. 

M.  le  Président  demande  s'il  y  a  un  vœu  à  présenter  sur  cette  question;  M.  L.-P.  Goulet  pro- 
pose, secondé  par  M.  Vien: 

"Qu'un  exemplaire  de  tout  livre  approuvé  soit  transmis  à  chaque  inspecteur  d'écoles." 

M,  Dubeau  prétend  qu'il  serait  très  utile  de  faire  préparer,  en  tableau  de  lecture,  les  premièrci 
pages  de  "Mon  premier  livre"  et  le  vœu  suivant  est  soumis: 

"Proposé  par  M.  Boily,  secondé  par  M.  Dubeau:  Que  le  Département  de  l'Instruction  publi- 
que soit  prié  de  bien  vouloir  mettre  en  tableau  de  lecture  les  premières  pages  de  "Mon  premier 
lirre'*  pour  distribution  dans  les  écoles  ot  ce  livre  est  en  usage". 

Congé  de  l'Inspectbue 

L'article  18  des  Règlements  de  Comité  catholique:  ajouter  k  la  4e  ligne  des  mots  "et  par  l'ins» 
pecteur  d'écoles"  est  discuté." 

M.  l'inspecteur  Miller  dit  qu'à  titre  de  proposeur  de  cet  amendement,  il  croit  devoir  exposer 
quelques  raisons,  qui  lui  semblent,  devoir  militer  en  faveur  de  son  adoption.  D'abord,  n'est-il 
pas  un  fait  notoire  que  tous  les  inspecteurs,  à  peu  d'exception  près,  agissent  souvent  comme  si  la 
loi  leur  accordait  le  privOège  de  donner  congé  ? 

1^1^  Il  faut  avouer  qu'il  est  parfois  difficile  de  ne  pas  agir  autrement.  Un  congé,  c'est  une  récom- 
pense accordée  au  travail,  c'est  un  moyen  d'émulation  très  puissant  entre  les  mains  de  celui  qui 
fait  s'en  servir  avec  discrétion.  On  comprend  que  l'inspecteur  ne  doit  pas  abuser  de  ce  pouvoir, 
qu'il  ne  doit  pas  accorder  un  congé  après  chacune  de  ses  visites.  Mais  qu'on  régularise  ce  qu'il 
«st  obligé  de  faire  en  maintes  circonstances;  qu'on  lui  accorde  le  droit  de  donner  congé  et  il  saura  en 
user  avec  discrétion.    En  conséquence,  il  présente  le  vœu  suivant  qui  est  appuyé  par  M.  Lefebvra: 

"Que  l'article  18  des  règlements  du  Comité  catholique  soit  amendé  en  y  ajoutant  après  les 
mots  "Surintendant  de  l'Instruction  publique",  à  la  quatrième  ligne,  les  mots:  "et  par  les  inspee- 
leurs  d'écoles  dans  leurs  districts  d'inspection  respectifs." 

L'article  47  des  Règlements  du  Comité  catholique  est  discuté: 
M.  Curot  demande  que  cet  article  soit  rédigé  d'une  manière  plus  claire. 
M.  Vien  dit  qu'une  somme  devrait  être  fixée  pour  l'acceptation  d'une  maison  d'école  «ai  plt»^ 
àm  frais  de  voyage  et  de  déplacement;  il  suggère  la  somme  de  $5.00  comme  indemnité. 
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M.  rin^pectcur  Miller  serait  très  heureux  de  cet  amendement. 

Il  est  donc  proposé  par  MM.  les  inspecteurs  Curot  et  Vien,  appuyé  par  M.  l'inspecteur  Miller: 
"Que  l'article  47  des  Règlements  du  Comité  catholique  soit  amendé  en  ajoutant,  à  la  sixième  ligne, 
après  les  mots:  ''déboursés  du  dit  insi)ecteur".  ce  qui  suit:  "et  en  plus  un  honoraire  de  5  à  10  p»ae- 
lre«". 

L'article  225,  paragraphe  15,  des  Règlements  du  Comité  catholique,  est  mis  à  l'étude. 

M.  Genest-LaBarre  fait  certaines  remarques,  il  prétend  que  les  chiffres  ne  donnent  pm  la 
▼érité  quant  à  la  maison  d'école  et  au  taux  de  l'évaluation  de  la  cotisât  on. 

M.  le  Président  dit  que  le  Code  municipal  a  été  amendé  au  sujet  de  l'évaluation  de  la  propriété ^ 
ce  qui  apportera  une  amélioration  dans  la  manière  d'évaluer  la  propriété. 

M.  Miller,  secrétaire  du  départeiment,  fait  part  d'une  suggestion  de  M.  Cuddihy  au  sujet  de 
la  note  à  donner  sur  certaines  matières;  hausser  la  note  pour  l'examen,  afin,  de  donner  plus  d'impor- 
tance k  la  partie  pédagogique. 

M.  l'inspecteur  Miller  approuve  cette  suggestion. 

M.  A.  Filteau  ne  voit  pas  la  nécessité  d'augmenter  les  points.    Et  la  discussion  est  terminée. 

Les  articles  15,  16, 17,  18  et  19  des  Règlements  du  Comité  catholique  sont  étudiés. 

Dbs  Congés 

M.  Vien  prétend  que  les  congés  sont  devenus  un  abus.  Dans  certaines  écoles,  l'on  dona» 
•ongé  le  jeudi,  en  d'autres  le  samedi;  dans  d'autres  on  le  divise  en  deux;  deux  congés:  iemardiaprè»- 
œidi  et  le  jeudi  après-midi.  Dans  presque  toutes  les  municipalités  on  appelle  les  enfants  à  l'église 
lieux  fois  par  mois,  le  jeudi  pour  la  confession,  et  le  vendredi  pour  la  communion  et,  le  congé  de  la 
semaine  étant  le  samedi,  les  enfants  se  trouvent  à  avoir  trois  joiu-s  de  congé  tous  les  quinze  joura. 
J'ai  dit  que  je  croyais  possible  de  faire  des  arrangements  pour  que  les  enfants  puissent  se  confesser 
le  samedi  et  communier  le  dimanche,  ce  qui  réglerait  la  question.  De  plus,  pour  tout  éducateur 
•érieux,  il  est  facile  de  constater  qu'à  la  suite  d'un  congé,  les  enfants  sont  plus  distraits  et  1^  leçofu 
moins  sues. 

M.  A.  Filteau  appui  les  remarques  de  M.  Vien  et  a  constaté  lui  aussi  des  abus. 

M.  Maltais  dit  que  l'on  ferme  les  écoles  les  jours  de  fêtes  légales. 

M.  Lefebvre  ajoute  que  l'on  donne  congé  le  jour  de  la  Fête  du  Travail. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ces  questions  relèvent  de  l'administration;  qu'il  serait  asaes 
facile  de  faire  disparaître  ces  abus;  il  demande  aux  inspecteurs  qui  ont  à  se  plaindre  à  ce  sujet  de 
s'adresser  à  lui  et  qu'il  y  verra. 

M.  Curot  fait  remarquer  que  dans  certaines  municipalités  les  classes  commencent  à  huit 
heures  du  matin. 

M.  le  Président  lui  répond  que  ces  corporations  n'observent  pas  les  règlements,  que  c'est  à  ViBë- 
pccteur  à  les  faire  observer  ou  d'en  avertir  le  Département  qui  agira  de  manière  à  les  faire 
observer.  Dans  une  circulaire  qu'il  adressera  aux  corporations  scolaires,  il  sera  question  des  obser- 
rations  qui  viennent  d'être  faites. 

L'article  2566  de  la  loi:  Ajouter  au  paragraphe  1:  "g  les  inspecteurs 'd'écoles  catholiques",  est 
discuté. 

M.  l'inspecteur  Miller  suggère  que  l'inspecteur  d'écoles  soit  visiteur  de  toutes  les  écoles  et 
présente  une  motion  à  cet  effet,  mais  après  certaines  remarques  et  expKcations,  M.  Miller  retire  sa 
aotion. 

Après  discussion  sur  l'article  2702  de  la  loi,  M.  l'inspecteur  Miller  propose  le  vœu  suivant,  qui 
•at  appuyé  par  M.  Charbonneau.  "Que  l'article  2702  de  la  loi  scolaire  soit  amendé  en  ajoutant  au 
•ommencement  les  mots:  "L'inspecteur  d'écoles",  ce  vœu  sera  étudié  par  le  Comité  des  vœux. 

L'on  étudie  l'article  2718  de  la  loi. 
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Datb  de  l'Engagement  des  Inbittoteubs  et  des  Institutricbs 

M.  inspecteur  L.-P.  Goulet  fait  certaines  remarques  et  demande  de  retarder  la  date  de  renga- 
gement des  institutrices. 

M.  Curot  demande  que  la  date  de  l'engagement  soit  fixée  après  l'examen  de  fin  d'année. 

M.  Vien  n'est  pas  en  faveur  de  ce  changement. 

M.  l'inspecteur  Miller  est  pour  maintenir  cet  article  tel  qu'il  est. 

M.  le  Président  demande  si  la  majorité  est  pour  un  changement;  M.  L.-P.  Goulet  insiste  pour 
le  changement  de  date  et  présente  la  motion  suivante,  qui  est  appuyée  par  M.  Turcotte:  "Que  l'ar- 
ticle 2718  de  la  loi  scolaire  soit  amendé  comme  suit:  A  la  quatrième  ligneremplacer  les  mots  "avant 
le  premier  mai",  par  "avant  le  premier  juin",  et  demande  le  vote. 

Le  rote  étant  pris  siu*  cette  motion,  24  inspecteurs  ont  voté  pour  et  7  contre.  Cette  motioB 
«4  doDe  adoptée. 

L'article  2768  de  la  loi  est  mis  à  l'étude. 

Comme  cette  question  du  recensement  a  déjà  été  discutée  lors  de  l'étude  du  .bulletin  d'inspe«- 
tiott,  «t  qu'un  vœu  a  été  formulé,  M.  le  Président  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  revenir  sur  ee 
sujet,  à  moins  que  quelques  inspecteurs  n'aient  d'autres  suggestions  à  faire. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  6  heures  et  demande  à  MM.  les  congressistes  de  se  rendre  à 
i'â»oie  Technique  pour  huit  heures. 

A  L'École  Tbchniqub 

A  huit  heures,  sous  la  présidence  de  l'honorable  Surintendant  de  l'Instruction  publique,  M 
Maakerfts  donne  aux  congressistes  une  conférence.  Il  explique  le  but  de  l'enseignement  techni- 
que (jui  est  de  fournir  à  la  province  des  ouvriers  qualifiés  dont  elle  a  besoin.  Il  fait  ressortir  le 
fait  Qu'il  est  aussi  nécessaire  de  faire  des  études  pour  devenir  un  avocat,  un  médecin,  etc.,  que  pour 
éereaûi  un  bon  ouvrier.  Il  établit  ensuite  une  comparaison  rapide  entre  le  Central  Technical 
Collège  de  Toronto  et  les  écoles  techniques  de  la  province.  Le  grand  succès  de  l'école  de  Toronto, 
àhrU,  dépend  de  plusieurs  causes,  une  des  principales  étant  l'unité  d'action  qui  fait  que  les  diffé- 
rentes écoles  de  cette  ville  déversent  tous  les  ans  un  grand  nombre  d'élèves  au  Central  Technical 
CéBàgt,  qui  est  considéré  comme  le  terminus  indispensable  des  études  primaires. 

n  ajoute  que  chacun  suive  ses  préférences,  mais  que  les  jeunes  gens  qui  se  sentant  des  aptitudes 
fomr  l'industrie,  ne  soient  pas  détournés  de  leur  voie  et  soient,  au  contraire,  dirigés  vers  les  Ëcolee 
Techniques,  et  le  recrutement  des  écoles  de  la  province  sera  des  plus  satisfaisants.  Il  demande  aux 
inspeeteurs  de  vouloir  bien  encourager  les  élèves  de  l'enseignement  primaire  à  venir  aux  écoles  tecb- 
uqnca^ 

n  termine  en  montrant  l'importance  attachée  à  l'enseignement  technique  en  France  et  en  Angle- 
terre, importance  qui  ne  fera  que  s'affirmer  après  la  fin  des  terribles  événements  actuels. 

L'honorable  C>Tille-F.  Delâge  remercie  M.  Mâcheras,  principal  de  l'école  technique,  de  SK» 
intéressante  conférence  et,  après  la  visite  des  différents  ateliers,  les  congressistes  se  retirent. 

Si .\NCB  du  VB'CDRBDl  LE  7  SErTBMBKB,  1917 

A'jont-midi 

Pre0ent«:  les  mêmes  qu'à  la  séance  précédente. 
M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  9  heures. 

CoNTiiiENCBs  Agricoles 

A  la  demande  de  l'honorable  Ministre  de  l'Agriculture,  M.  Laroîe,  chef  du  serrice  de  î'horti- 
«ilt^re,  se  présente  devant  le  Congrès  pour  donner  de  phiF  amples  renseignements  sur  les  confè- 
res §çf  agricole*»,  et  répondre  aux  question?  qui  lui  seront  posées. 
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Les  inspecteurs  lui  demandent  combien  de  conférences  devront  être  données  dans  un  distriet 

Cinppection.     M.  La  voie  répond  que  le  noml<re  n'est  pas  fixé. 

Le»  inspecteurs  veulent  savoir  combien  il  faut  d'auditeurs  à  ces  conférences.  M.  Lavoi* 
répond  que  c'est  assez  difficile  à  définir,  mais  iJ  faut  au  moins  de  6  à  8  personnes.  \ 

Sur  la  demande,  si  les  enfants  de  l'école  peuvent  compter  comme  auditeurs,  M.  Lavoie  dit  qu» 
«ui,  s'ils  peuvent  s'intéresser  et  s  occuper  d'un  jardin  scolaire. 

Les  inspecteurs  demandent  si  on  doit  donner  une  conférence  par  paroisse.  M.  Lavoie  répond: 
U  serait  probablement  préférable  de  le  faire,  mais  il  est  impossible  de  donner  dès  maintenant  une 
réponse  définitive  à  ce  sujet,  attendu  que  le  nombre  de  conférences  n'est  pas  encore  fixé.  Quoiqu  iJ 
advienne,  il  est  évident  que  ces  conférences  devront  être  données  aux  endroits  qui  conviennent 
le  mieux  à  cet  effet. 

Relativement  aux  formules  de  rapport,  M.  Lavoie  dit  que  cette  année  il  y  en  aura  de  spécialeSi 
•t  le  paiement  sera  prompt.  Ce  rapport  devra  être  adressé  au  département  de  l'Agriculture  à 
la  fin  de  janvier  au  plus  tard,  c'est-à-dire  lorsque  toutes  les  visites  d'automne  seront  terminées- 

Le  département  de  l'agriculture  croirait  devoir  exiger — comme  c'est  d'obligation  pour  se» 
officiers — des  reçus  de  conférences  signés  par  le  secrétaire  ou  le  président  de  l'assemblée,  mais  après 
intente,  les  inspecteurs  devront  donner  une  déclaration  solennelle  sur  leurs  rapports  de  conférence. 

On  lui  demande  si  les  jeimes  inspecteurs  peuvent  donner  des  conférences,  mais  cette  questioa 
a  été  résolue  par  M.  le  Ministre. 

M  Lavoie  demande  aux  inspecteurs  de  s'attacher,  lors  de  ces  conférences  sur  les  jardinfl  seo- 
Iftires,  à  démontrer  l'importance  de  l'ornementation  des  habitations,  d'un  système  de  rotation  ©t 
de  la  mise  en  conserve  des  produits. 

M.  l'Inspecteur  général,  en  l'absence  du  Président,  remercie  M.  Lavoie  des  renseignement» 
f  a'il  a  bien  voulu  fournir  et  qui  seront  d'une  grande  utilité  pour  les  inspecteurs. 

Enseignement  de  l'Anglais — Enseignement  concentrique — ^Enseignement  db 

DE   l'arithmétique ENSEIGNEMENT   DE   LA   LECTURE CoMMENT 

rendre  l'École  intéressante 

M.  le  Président  met  à  l'étude  le  sujet  suivant:  "Enseignement  de  l'anglais.  Enseignement 
«oncentrique.  Enseignement  de  l'arithmétique.  Enseignement  de  la  lecture.  Comment  rendi* 
Tétole  intéressante.     (Simples  échanges  de  vue.)" 

Sur  ces  questions  M.  Genest-LaBarre  prétend  que  le  cours  de  première  année  ne  devrait  pM 
admettre  des  enfants  avant  l'âge  de  sept  ans;  ceux  au-dessous  de  cet  âge  devraient  rester  dans  It 
cours  préparatoire.  Bien  des  hygiénistes  sont  opposés  à  ce  que  les  jeunes  enfants  soient  astreint 
à  l'étude  de  plusieurs  sujets,  parce  que  c'est  un  effort  trop  grand  pour  ces  jeunes  cerveaux. 

M.  Vien  prétend  que  cette  question  est  du  ressort  des  législateurs, 

M.  Curot  fait  les  remarques  suivantes  sur  le  sujet  de  l'enseignement  de  l'anglais: 

La  question  de  l'enseignement  de  l'anglais  est  une  affaire  d'une  importance  si  considéra  bit 
que  nous  devons  prendre  tout  le  temps  nécessaire  pour  l'étudier  à  fond.  Nous  vivons  ici  depuis 
bientôt  deux  siècles  sous  le  régime  anglais;  nous  sommes  aujourd'hui  2,000,000  dans  la  provinc« 
de  Québec,  sur  lesquels  guère  plus  de  20%  parle  l'anglais.  Nous  sommes  les  seuls,  dan*  toute 
l'Amérique  du  Nord,  où  une  proportion  aussi  grande  ne  parle  ni  ne  comprend  l'anglais  qui  est  la 
langue  du  continent  nord  américain,  parlée  par  au  delà  de  100  millions  d'habitants.  C'est 
TOUS  dire  que  nous  devons  faire  un  effort  surhumain  pour  apprendre  l'anglais  à  nos  enfants.  Les 
chiffres  que  je  viens  de  donner  démontrent  qu'il  est  inutile  pour  nous  que  nous  attendions  que  les 
Anglais  apprennent  le  français;  pour  eux,  c'est  un  luxe,  pour  nous  l'anglais  est  une  nécessité. 

A  venir  jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  servis,  pour  l'enseignement  de  l'anglais,  de  méthodes 
que  nos  amis  les  Anglais  nous  ont  fournies  et  qui  étaient  excellentes  pour  leurs  enfants,  mais  qui  ne 
semblent  pas  avoir  donné  le  résultat  sérieux  pour  ce  qui  regarde  les  nôtres.     L'enfant  canadien- 
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français  qui  entre  à  l'école  ne  sait  rien  des  sons  anglais,  encore  moins  des  mots,  il  faut  dont 
qu'il  apprenne  comme  le  petit  Anglais  l'épellation  du  mot  et  en  plus  la  prononciation  et  la  signifi- 
«ation  de  ce  mot. 

Si  nous  avions  dans  toutes  les  parties  de  la  province  les  mêmes  conditions  qui  existent  danf 
les  grands  centres  comme  Montréal,  Québec,  etc.,  où  il  y  a  des  professeurs  connaissant  parfaite- 
ment les  deux  langues,  il  n'y  aurait  pas  de  nécessité  de  considérer  l'enseignement  de  l'anglais,  parco- 
que  tout  le  monde  le  saurait,  grâce  à  la  méthode  naturelle  de  M.  Ahern,  méthode  qui  est  idéale  au 
point  de  vue  pédagogique.  Inutile  d'insister  là-dessus.  Mais  ces  conditions  qui  existent  à  Mon- 
tréal, à  Québec  et  dans  quelques  grands  centres,  ne  se  rencontrent  malheureusement  pas 
dans  les  8-10  des  écoles  de  la  province  de  Québec.  C'est  un  fait  notoire  que  sur  les  sept  mille 
Idoles  de  la  province,  il  n'y  en  a  pas  plus  de  2,000  où  l'on  enseigne  l'anglais  convenablement.  Dans 
l'impossibilité  de  se  servir  de  cette  excellente  méthode  naturelle,  il  faut  recourir  à  un  autre  moyen, 
c'est  celui  de  la  méthode  artificielle  que  j'appellerai  méthode  phonique,  c'est-à-dire  une  méthode  qui 
fait  usage  des  sons  de  la  langue  maternelle  pour  apprendre  une  langue  étrangère,  comme  d'ailleurs 
on  a  reconnu  ce  principe,  même  au  Comité  catholique  de  l'Instruction  publique,  en  approuvant,  pour 
l'usage  dans  nos  écoles,  d'un  dictionnaire  français  et  anglais  donnant  la  prononciation  phonique  de 
chacun  des  mots  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  langues.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'innovation  excen- 
trique, puisque  ce  corps  aussi  autorisé  a  approuvé  le  principe  de  la  prononciation  figurée. 

La  méthode  que  je  préconise  n'est  donc  que  l'application  de  ces  principes,  et  elle  peut  être  mise 
entre  les  mains  de  tous  les  instituteurs,  de  toutes  les  institutrices  et  de  tous  les  élèves  qui  savent  Hre 
©orrectement  le  français. 

Etant  donné  qu'il  n'y  a  pas  de  professeurs  capables  d'enseigner  l'anglais  dans  une  proportion 
eonsidérable  de  nos  écoles,  grâce  au  manuel  de  la  méthode  phonique,  tous  les  instituteurs  et  toutes  les 
institutrices  pourront  enseigner  l'anglais  à  l'avenir  d'une  façon  efficace,  je  crois,  et  quand  nous  pas- 
serons à  notre  deuxième  visite,  nous  constaterons  des  progrès  sensibles.  On  pourra  m'objecter  en 
certains  milieu  que  la  prononciation  phonétique  n'est  pas  la  prononciation  idéale,  je  concède  ce 
point,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  prononciation  idéale  est  réclamée  par  peut-être  une  ving- 
taine de  groupes:  Londres,  Dublin,  Glasgow,  Boston,  Philadelphie,  etc.  Permettea-moi  de  voub 
îîro  la  noticf*  «ur  la  méthode  phonique  de  langue  anglaise  par  un  normalien. 

Notice  sur  la  méthode  phonique  de  langue  anglaise  par  un  Normalien 

*ln  éducation  method  is  every  thing." 
"En  éducation  la  méthode  est  tout". 

EVBWBTT 

Considérations  générales  sur  l'étude  des  langues,  objet  et  raison  d'être  de  cette  méthode. 
Le  triple  but  que  l'on  se  propose  en  apprenant  une  langue,  particulièrement  une  langue  rivante, 
«Bt  d'arriver  le  plus  rapidement  possible  à  parler,  à  lire  et  à  écrire  cette  langue. 

De  ces  trois  objets,  le  premier,  parler  cette  langue  est  évidemment  l'essentiel. 

Prenons  un  érudit  qui  a  acquis  à  fond  sa  connaissance  de  l'anglais  dans  les  livres,  qui  lit  cou- 
ramment les  œuvres  de  Milton  et  de  Shakespeare,  qui  écrit  cette  langue  élégamment  et  sans  diffi- 
•ulté,et  opposons-le  à  un  manœuvre  sans  instruction,  au  vocabulaire  restreint. 

Le  premier  lit  et  écrit  correctement,  mais  ne  parle  qu'imparfaitement  et  ne  réussit  à  se  faire 
comprendre  que  difficilement  à  cause  de  sa  prononciation  défectueuse. 

Le  second,  incapable  de  déchiffrer  ou  d'écrire  un  seul  mot,  parle  sans  embarras,  avec  yolubi- 
Kté,  ie  langage  de  la  rue  ou  des  faubourgs. 

Quel  sera  le  verdict  ? 

Infailliblement  on  proclamera  que  ce  manœuvre  illettré  sait  l'anglais,  tandis  que  l'érudit 
l'îgnore. 

Aux  yeux  du  monde  et  au  point  de  vue  pratique,  savoir  nne  langue  c'est  donc,  avant  tout, 
daYoir  la  parler. 


—  40  — 

Four  s'assimiler  parfaitement  une  langue  étrangère,  nous  dit  un  auteur,  il  faut  aller  s©  plonger 
dans  l'atmosphère  du  pays  oi!i  on  la  parle,  laisser  de  côté  toute  critique,  toute  idée  préconçue,  renon- 
cer aux  comparaisons  oiseuses,  se  laisser  aveuglément  imprégner  par  les  choses  qui  vous  entourent, 
iubir  passivement  l'influence  du  milieu,  imiter  autant  que  possible  les  gestes,  les  manières  des  habi- 
tants, leiu-  maintien  et  leur  physionomie,  penser  comme  eux,  manger  ce  qu'ils  mangent,  boire  oe 
qu'ils  boivent. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  meilleur  moyen  d'apprendre  une  langue,  c'est  d'aller  l'étudiei 
dans  le  pays  ot  on  la  parle. 

Mpis,  comme  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  pouvoir  se  rendre  à  Corinthe ou  à 

Dublin,  il  a  fallu  néce«!Sfiirement  imaginer  des  méthodes  plus  pratiques. 

Il  y  a  deux  méthodes  principales  pour  l'enseignement  d'une  langue:  la  méthode  naturelle  et 
la  méthode  du  livre. 

La  méthode  naturelle  s'inspirant  du  principe  que,  savoir  une  langue,  c'est  arant  tout  saroii 

la'"parîer,  a  surtout  recours  à  l'enseignement  oral  :  dialogues,  conversations ,  elle  s'ingénie  à 

inculquer  directement  les  rudiments  du  langage,  procédant  des  objets  ou  des  idées  aux  mot^,  sans 
truchement,  sans  se  servir  de  l'intermédiaire  d'une  langue  auxiliaire  comme  moyen  de  oommunica- 
tk>D. 

La  deriee  est:  Apprene»  une  langue  étrangère  comme  vous  avex  appris  rotre  langue  mater- 


Or,  comment  une  mère  parvient-elle  à  faire  parler  son  enfant  ? 

C'est  en  lui  répétant  cent  fois  les  mêmes  mots  et  en  les  combinant  imperceptiblement  wms 
•n  fonner  des  phrases. 

II  faut  aller  directement  des  idées  aux  mots. 

Un  mot  représente  im  fait,  incarne  une  idée  et  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  aasemblAge 
de  signes  typographiques. 

Se  rappeler  intérieurement  les  mots  par  les  idées  qu'ils  doivent  évoquer  incontinent  (taa» 
uotre  esprit,  et  non  extérieurement,  comme  réminiscence  de  les  avoir  vus  imprimés. 

Les  mots  doivent  se  graver  dans  Tentendement,  non  par  les  yeux,  mais  par  l'oreille. 

Exercer  d'abord  l'oreille,  puis  la  langue. 

L'enfant  apprend  h  parler  purement  par  imitation. 

S'appliquer  à  faire  penser  l'élève  dans  la  langue  qu'il  désire  apprendre. 

Parler  une  langue  n'est  pas  une  science,  c'est  un  art,  comme  la  danse,  la  musique 

Un  art  s'acquiert  surtout  par  la  pratique. 

C'est  en  forgeant  qu'on  devient  forgeron,  dit  le  proverbe. 

C'oat  en  dansant  qu'on  apprend  à  danser. 

C'est  en  pratiquant  sur  un  instrument  qu'on  apprend  à  en  Jouer. 

C'est  donc  en  parlant  une  langue  qu'on  doit  apprendre  à  la  parler. 

JjG  malheur  est  que  l'école  n'est  pas  la  famille,  que  les  relations  entre  maîtres  et  élèves  ne  sont 
pas  Jes  même^  qu'entre  parents  et  enfants.  îl  s'ensuit  que  l'exercice  pratique  journalier  et  oons 
tant  par  l^^quel  on  apprond  passablement  sa  langue  maternelle  n'étant  qu'imparfaitement  &ppîic&> 
ble  à  rei'-eigncment  d'une  langue  étrangère  ne  saurait  donner  des  résultats  tout  h  fait  id«jti- 
quos. 

h-c!  deuxième  méthode  est  celle  du  livre  ou  mai-niei,  employée  exclusivement  dans  xxo&  é«oie& 
Cet^e  rif'thode  consiste  h  enseigner  une  langue  étrangère  en  se  servant  de  la  langue  materaeifie 
comme  ;  oint  de  d'^î)art. 

.Suivant  ce  sy  ;tèinc  les  langues  vivantes  sont  étudiées  à  la  façon  des  langues  mort-ef:.  eoî»me  ie 
latin  et  le  gn^r;.  au  moyen  du  voruibulaire,  de  phrases  types,  de  règles  de  grammaire  trouva^it  leur 
application  dans  des  thèmes  et  dos  vei-sionf^  appropriés. 

RelativemîT.I  à  h  îTiéthodena.turcîlc,  remarquons  que  pour  la  mettre  en  pra,tique,  Fea^eigne- 
ment  ét?»nt  surtout  oral,  il  faut  des  profo^^^^eurs  compétents,  possédant  la  langue  à  fond  et  la  pArkiat 
d'une  façon  im))cccable. 

La  plupart  dos  maîtres  et  des  maîtresses  qui  enseignent  l'anglais,  surtout  dans  nos  écoles  de 
campagne,  potsèdent-ils  ces  qualité  essentielles  ? 


—  41  — 

Remarquons  en  outre  que  la  question  d'ambiance  a  ici  une  impoi-tance  capitale. 

N'est-ce  pas  un  fait  constant  qu'un  Canadien  qui  fréquente  une  école  où  la  plupart  des  élère» 
sont  anglais  arrive  à  parler  également  bien  le  français  et  l'anglais,  et  qn'mi  anglais  qui  fréquente  une 
école  où  la  langue  dominante  est  ie  français  arrive,  lui  aussi,  à  parler  les  deux  langues  ave^  une  égale 
facilita. 

Rien  de  plus  naturel.  Il  arrive  que,  dans  les  deux  cas.  cliacun  apprend  autant,  sinon  plus,  es 
deiiom  des  heures  de  classe  qu'en  classe  même. 

Comment  cela?  En  jouant,  en  s'assviciant,  en  conversant  aveo  les  camarades  qui  parlent 
Kuw  autre  langue  que  la  sienne. 

Chacun  d'eux  parle  sa  langue  maternelle  à  la  maison  et  acquiert  iautre  langue  à  l'école  et 
par  ses  fréquentations,  tous  deux  finissent  par  savoir  converser  avec  aisance  dans  les  deux  langues. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  écoles  où  le^  élèves  sont  Canadiens-français.  Là,  la  tendance 
naturelle)  instinctive  est  de  i-evenir  à  la  langue  maternelle.  Ne  trouvant  personne  à  qui  parier 
anglais,  on  parle  français. 

Quand  bien  même  on  donnerait,  par  semaine,  dans  ces  écoles,  deux  ou  trois  leçons  d'&ngliùs 
d'après  la  méthode  naturelle,  les  progrès  n'en  seraient  guère  plus  rapides  à  cause  de  rinfluenc*  dp» 
milmsx. 

La  méthode  naturelle  n'est  pa«  à  la  portée  de  tous  le»  profoeseurs,  nous  TavonB  déjà  remarqué. 
Qum  teux  qui  sont  parfaitement  compétents  l'emploient,  rien  de  mieux.  Que  les  autres  g©  défient 
d'aa  outil  qu'ils  ne  connaissent  qu'imparfaitement  et  n'aillent  pas  faire  contracter  à  hum  élèreu 
leurs  habitudes  de  prononciation  vicieuse. 

Un  protagoniste  de  la  méthode  naturelle  écrit:  "Cette  méthode  permettra  aux  institutesa» 
et  iwjx  institutrices  qui  n'ont  qir  une  connaissance  limitée  de  l'anglais  d'augmejiter  leur?»  eonn*ï8* 
«an^es  d'une  manière  notsMe." 

lî  est  permis  d'en  douter,  car  la  pierre  d'achoppement  eet  toujours  la  prononciation,  et  la  métbp 
de  aftturelle  ne  donne  aucun  moyen  de  la  rectifier. 

En  tout  cas  c'est  un  aveu  candide. 

LcB  maîtres  et  les  maîtresst^  apprendront  ou  se  perfectionneront  en  même  tempe  qv»  te«r» 

"Docendo  discimus" 

**By  teaching  we  leam" 

"Nous  apprenons  en  enseignant" 

Un  des  aphorismes  favoris  de  Jacotot  était:  "On  peut  enseigner  ce  qu'on  na  sait  pas". 

Nous  lui  préférons  ce  f^rincipe:  "Pour  pouvoir  enseigner  convenablement  un  sujet,  il  faat 
d'abord  le  posséder  soi-même  parfaitement." 

Ceci  nous  paraît  phis  logique. 

l 'e-Tpéricnce  ncus  a  appris  que  c'est  aussi  beaucoup  plus  prudent. 

Bref,  une  méthode  peut  être  excellente  en  théorie,  mais  une  méthode  est  comparable  à  «b 
instrument  de  musique;  il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  un  bon,  l'important  est  de  savoir  en  jouer. 

"Faire  de  renseignement  ime  question  de  sens  commun"  devrait  être  la  devise  de  iout  éàxwm 
teur  digne  de  ce  nom. 

D  est  facile  de  spéculer,  de  donner  libre  cours  à  son  imagination,  d'échafauder  dft  m&gmûqim» 
sy»tèr.Q<*.«  et  de  professer  qu'ils  sont  facilement  réalisables.  C'est  le  travers  prévalent  des  péda- 
goguef  en  alcôve. 

Mais  les  illusions  sont  grénoralement  dangereuses,  etqunnd  ou  en  vient  à  la  pratique  dan»  k 
8ft!j«  de  cms^sp,  on  n'est  pas  lent  à  découvrii-  que  Vnn  s'est  quelque  peu  foiu*voyé, 

Jci'ja  Milton  le  reconnaît  lorsque,  après  avoir  préconisé  toutes  sortes  de  réformes  et  esquissé 
de  maôTifiques  programmes,  dans  son  "Tractate  on  Education",  il  t^ermine  son  opuscule  par  cette 
remarque: 

"I  beîieve  tliat  this  is  not  a  bow  for  every  man  to  shoot  on  tbat  counts  himself  A  teacb?r;  It 
«'Ould  require  sinews  almost  equal  to  tliose  wbich  Homer  gave  Ulysses." 
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"Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  arc  que  le  premier  venu  qui  se  targue  du  titre  de  professeur 
poisse  tirer;  il  faudrait  pour  cela  avoir  des  muscles  aussi  puissants  que  ceux  dont  Homère  gjcuth- 
ftait  Ulysse." 

Quant  à  la  méthode  du  livre,  remarquons  premièrement  que  suivant  cette  méthode  îee  excr- 
oicep  se  font  surtout  par  écrit;  que  les  élèves  ayant  à  faire  d'habitude  plusieurs  devoirs  :  orthographe, 

composition,  calcul,  analyse les  exercices  assignés  ne  sauraient  être  longs;  que  les  textes  eont 

morcelés.  11  s'ensuit  qu'avec  quelques  leçons  d'une  dizaine  de  lignes  chacune  par  semaine  lei 
p>rogrè9  ne  peuvent  être  que  forts  lents. 

Deuxièmement  :  Les  exercices  se  composent  presque  exclusivement  de  thèmes.  H  f 'ag it 
de  traduire  presque  constamment  du  français  en  anglais. 

On  exige  que  l'élève  traduise  du  français  dans  une  langue  qu'il  est  censé  apprendre  «t  qu  H 
M  connaît  pas. 

II  semblerait  pourtant,  de  prime  abord,  à  tout  esprit  non  prévenu,  que  pour  traduire  ârte 
fruit  et  d'une  façon  intelligente  une  langue  en  une  autre,  la  condition  indispensable  est  d«  lei  bùw 
powéder  toutes  deux. 

Le  thème  comme  moyen  d'étude,  devrait  donc  être  relégué  à  l'arrière-plan. 

Un  thème  bien  fait  n'est  pas  une  racine,  c'est  un  résultat,  le  fruit  de  l'étude. 

Donc,  trop  de  thèmes  dans  toutes  ces  méthodes,  pas  assea  de  versions. 

Mette*  donc  sous  U^^  yeux  de^  élèves,  moins  de  français  qu'ils  connaissent  et  plus  d  acgl&ii 
qu'ils  ne  connaissent  pas. 

Que  l'on  place  le  corrigé  de?  exercices  entre  les  mains  des  élèves  et  qu'on  leur  fasse  étudier  les 
pJirasea  correctement  traduites,  on  s'apercevra  vite  de  la  différence  entre  l'efficacité  des  deux  pro- 
eédéfl 

Le  présent  Hatc  que  nous  intitulons:  "Méthode  phonique  de  langue  anglaise"  est  destiné  à 
refioédier  aux  lacunes  et  aux  défauts  que  présentent  la  méthode  naturelle  et  la  méthode  du  livre. 

Chaque  leçon  qu'il  renferme  comprend  deux  parties:  la  première,  un  vocubulaire  ec»mposé 
exclusivement  de  noms;  la  deuxième,  un  exercice  de  lecture. 

Les  noms  bien  entendu S;  bien  pénétrés  contiendraient  toutes  les  sciences,  dit  Joubert.  Quand 
on  entend  parfaitement  un  mot,  il  devient  transparent;  on  en  voit  la  couleur,  la  forme,  on  s^nt  son 
poids,  on  aperçoit  ses  dimensions  et  on  sait  le  placer. 

Le  substantif  est  le  principal  élément  d'une  langue:  il  en  est  la  tête  et  le  corps;  il  en  est  le  mot 
«oaverain  auquel  tous  les  autres  obéissent.  Toute  la  grammaire  gravite  vers  lui.  C'est  de  lui 
qut  dépend  l'emploi  de  l'article,  du  pronom,  de  l'adjectif,  du  verbe,  tous  mots  de  sa  suite  deatinés 
'iniquement  à  le  mettre  en  relief.    Abstraction  faite  du  substantif,  la  grammaire  est  une  chimère. 

La  connaissance  du  nom  est  donc  de  la  plus  haute  importance  et  justifie  le  choix  que.  nou^ 
Avons  fait,  car  elle  sert  de  base  à  la  grammaire. 

Un  moyen  simple  et  à  la  portée  de  tous  pour  apprendre  une  langue  étrangère,  en  peu  de  temps 
et  presque  sans  s'en  apercevoir,  c'est  de  copier  tous  les  jours  une  vingtaine  de  mots  de  cette  langue 
dans  un  dictionnaire,  de  les  écrire  avec  leur  signification  sur  un  feuillet  de  papier  et  de  les  apprendre 
par  cœur  comme  un  écolier  apprend  sa  leçon. 

Ces  mots  doivent  être  appris  en  les  répétant  à  haute  et  intelligible  voix,  dételle  sorte  que  l'o' 
reille  se  familiarise  avec  leur  son,  s'accoutume  à  les  reconnaître  à  la  simple  audition  et  que  la  Ungue 
«'habitue  À  les  exprimer. 

Au  bout  de  quelques  mois,  on  se  trouve  en  possession  d'un  vocabulaire  si  étendu  que  l'on  est 
tout  surpris  en  ouvrant  un  journal  anglais,  allemand,  italien  ou  espagnol  de  pouvoir  comprendre . . . 
à  journal  ouvert. 

Un  polyglotte  déclarait  que  ce  procédé  élémentaire  lui  avait  été  réellement  plus  utile  que  tou« 
le«  maîtres  et  toutes  les  méthodes  qu'il  avait  pu  trouver. 

La  deuxième  partie:  exercices  de  lecture,  roule  sur  les  noms  du  vocabulaire.  Elle  présente 
un  texte  suivi,  sur  des  sujets  familiers,  à  la  portée  des  jeunes  intelligences,  et  dans  lequel  o»  a  fait 
entrer  les  mot«  précodemnient   étudiés. 

Co^X  un  exercice  rationnel  d'application. 
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Les  mots,  pour  être  bien  compris,  doivent  être  étudiés  non  seulement  isolément,  mais  encoro 
incorporés  dans  des  propositions. 

Pour  arriver  à  traduire  nos  idées  personnelles,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  un  certain  nombre 
de  mots,  il  faut  aussi  savoir  les  grouper  convenablement  pour  en  faire  des  phrases  conformef  au 
génie  de  la  langue  que  Pon  étudie. 

Tel  est  l'objet  de  cette  deuxième  partie. 

Ces  phrases  nécessitent  l'emploi  de  pronoms,  de  verbes,  d'adjectifs,  d'adverbes — que,  grâc« 
à  leur  fréquente  répétition,  l'élève  se  grave  bientôt  dans  la  mémoire. 

Une  des  particularités  de  la  méthode,  dans  cette  deuxième  partie,  est  de  présenter  d'abord 
an  texte  suivi  en  anglais. 

Une  deuxième  ligne  offre  la  prononciation  figurée  de  tous  les  mots  employés. 

Une  troisième  ligne  comprend  la  traduction  littérale  des  mêmes  mots. 

Une  quatrième  ligne  donne  la  traduction  correcte  et  littéraire  du  texte  primitif. 

La  deuxième  ligne  enseigne  spécialement  la  prononciation  des  mots  nouveaux  qui,  comme  ceui 
du  vocabulaire,  doivent  être  prononcés  à  haute  voix,  comme  la  phonétique  l'iadique. 

La  troisième  permet  de  comparer  la  disposition  relative  des  mots  dans  les  deux  langues. 

La  quatrième  donne  le  sens  exact  en  langue  usuelle. 

On  peut,  par  le  moyen  de  sa  propre  langue,  comprendre  une  langue  étrangère.  L'exécutioo 
est  possible  par  la  disposition  des  mots  et  par  les  rapports  que'i'on  établit  entre  ces  langues.  La 
dispositif  adopté  dans  cet  ouvrage  facilite  grandement  la  comparaison  des  textes. 

C'est  par  l'observation  attentive  des  textes  d'une  langue,  par  leur  imitation,  par  leur  repro- 
duction qu'on  l'acquiert  le  plus  rapidement,  beaucoup  plus  que  par  tout  autre  moyen. 

En  fait  de  style  tout  n'est  qu'imitation. 

Une  personne  qui  parle  couramment  ne  s'occupe  guère  de  décliner  des  noms  ou  de  conjuguer 
des  verbes. 

Combien  de  personnes  illettrées  s'expriment  aisément,  avec  volubilité  même,  qui  n'ont  jamais 
ouvert  une  grammaire. 

La  conversation  est  ordinairement  faite  de  propositions  façonnées  sur  le  même  modèle,  de 
locutions  stéréotypées  ou  de  clichés  tout  préparés,  semblables  à  ces  pierres  qu'on  apporte  toute» 
taillées  et  dont  on  orne  la  façade  des  édifices. 

C'est  par  l'usage  constant  d'une  langue  qu'on  en  apprend  pratiquement  la  grammaire  et 
qu'on  arrive  à  discerner  de  prime  abord  si  une  phrase  est  bien  ou  mal  construite. 

La  lecture  simultanée  des  textes  anglais  et  français  comparés  est  donc  l'exercice  le  plus  iûs- 
truetif,  le  plus  intéressant  et  le  plus  propre  à  donner  des  progrès  rapides. 

Le  peu  de  succès  que  l'on  obtient  d'habitude  dans  l'enseignement  des  langues  est  dû  à  ce^qua 
set  enseignement  est  trop  aride,  didactique  et  routinier. 

Quels  livres  de  lecture  anglaise  met-on  ordinairement  entre  les  mains  des  élèves  ? 

Il  y  en  a  différentes  séries  toutes  fort  bien  éditées  et  parfaitement  illustrées. 

Tous  ces  livres  sont  bons  sous  certains  rapports  et  défectueux  quant  à  l'usage  qu'on  en  fait. 

Ces  livres  sont  excellents  quand  on  les  place  entre  les  mains  de  jeunes  Anglais  ou  d'Irlandais 
dont  l'anglais  est  la  langue  maternelle. 

Quand  de  tels  élèves  lisent  par  exemple:  "Why  has  God  made  Aies  and  spiders,  a  young  prince 
used  to  ask.  Of  what  use  are  they  ?  If  I  could  I  would  sweep  them  from  the  face  of  earth" . . . 
point  n'est  besoin  de  commentaires,  ils  comprennent  parfaitement  ce  qu'ils  lisent. 

En  est-il  de  même  de  jeunes  Canadiens  français  qui  en  sont  encore  à  traduire,  tant  bien  que 
mal,  dans  leur  Nouveau  Cours  ; 

Avez- vous  la  lettre  ?  Hâve  you  the  letter  ? 

Oui,  j'ai  la  lettre.  Yes,  I  hâve  the  letter. 

J'ai  l'encre,  vous  avez  l'encrier.  I  hâve  the  ink,  you  hâve  the^inkstand. 

Ai-je  le  savon  ?  Hâve  I  the  soap. 

Oui,  vous  avez  le  savon.  Yes,  you  bave  the  soap. 

Écoutea  les  lire:  "Why  has  God  made  Aies  and  spiders?" 

Cela  se  prononce:  "Why  ass  Gk)d  mad  flea  and  speeder?" 
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QiiHiit  HU  sens,  autant  vaudrait  leui*  faire  lire:  "Sturnus  &iti  compulsus  lagenam  aqua  b&ud 
i(ft  plenjim  invenit" ou  leur  faire  lire,  comme  autrefois,  une  page  du  Psautier  de  David. 

Ce  serait  aussi  clair,  aussi  intelligent  et  aussi  fructueux. 

Ces  deux  textes  sont  également  vides  de  sens  à  leurs  yeux  et  ne  disent  rien  à  leur  esprit. 

On  objectera  qu'il  est  du  devoir  du  professeur  de  traduire  les  mots,  de  commenter,  d'expliquer 
le  sens. 

Il  arrive  que  le  maître  et  la  maîtresse  ont  déjà  assez  à  faire  de  redresser  la  prononciation. 

Et  quand  bien  même  après  s'être  évertués  d'indiquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  ast  et  ikot, 
w%ad  et  rnadi,  flea  et  //2€.9,  speader  et  spiders, ils  traduiraient  quelques  mots  à  la  hâte:  God  DiêU', 
Flies  mouches;  Spiders,  araignées;  Sweep,  balayer. 

Que  reste-t-il  de  ce  labeur  dans  trois  jours,  dans  une  semaine  ?    Rien  ou  presque  rien. 

Les  paroles  volent,  les  écrits  restent. 

Notre  méthode  offre  cet  avantage  do  fournir  instantanément  et  en  tout  temps  à  l'élère  stu- 
dieux la  prononciation  exacte,  la  signification  des  mots  et  le  sens  des  textes  qu'il  aura  pu  oublier. 

Elle  tient  l'office  de  professeur  en  pci-manenoe. 

Revenant  au  vocabulaire,  signalons  deux  caractères  distinctifs  très  importants  de  cenouTeao 
oours. 

Obserrons  que  dans  toutes  les  méthodes  en  usage  les  mots  sont  donnés  au  hasard,  sAn*  eiprit 
ée  suite. 

Une  même  leçon  ofïre  un  ramassis  de  mots  des  plus  hétérogènes,  n'ayant  entre  eux  aoeiine 
corrélation,  aucun  rapport:  chien,  savon,  soulier,  bâton,  boulanger 

Dans  notre  Cours,  au  contraire,  les  mots  sont  présentés  suivant  un  ordre  logique  dét«rminé. 

Des  chapitres  spéciaux  traitent  séparément  de  la  religion,  de  l'école,  de  la  maison,  de  U  famille, 
de  l'homme,  de  l'agriculture,  des  outils,  des  métiers. 

Chaque  chapitre  se  subdivise  en  leçons  concernant  chacun  un  point  spécial. 

C'est  ainsi  que  le  chapitre  traitant  de  la  Religion  se  subdivise  en  Leçons  distinctes  consacaréet 
â  l'Église,  aux  dignitaires,  au  culte,  aux  objets  de  piété  et  que  celui  qui  traite  de  l'École  se  subdivise 
en  Leçons  concernant  la  maison  d'école,  le  personnel  enseignant,  les  objets  scolaires,  l'onseifi^ko- 
a>ent. 

Un  coup  d'œil  sur  la  table  des  matières,  véritable  tableau  sjmoptique  de  l'ouTrage,  renieigners 
le  lecteur  sur  ce  point. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  que  présente  ce  groupement  sous  le  rapport  de  raate- 
«iation  des  idées. 

C'est  une  loi  constante  qu'une  idée  en  appelle  une  autre  et  que  les  mots  associés  ainsi  présentés 
•e'retiennent  beaucoup  plus  aisément. 

Deuxième  caractère  distinctif  :  Les  méthodes  ordinaires  présentent  habituellement  les  mots 
nouveaux  et  leur  signification  en  un  texte  suivi  et  compact  où  il  est  difficile  de  les  retrouver. 

Notre  Vocabulaire  comprend  invariablement  trois  colonnes  séparées. 

La  première  colonne  renferme  les  mots  français,  la  deuxième  les  mots  anglais  correspondant» 
etja  troisième,  la  prononciation  figurée. 

Cet  arrangement  permet  non  seulement  de  retracer  facilement  un  mot  que  l'on  cherche  mais 
■e  prête  admirablement  au  travail  de  la  re vision. 

En  masquant  l'une  ou  l'autre  colonne  à  l'aide  d'une  simple  bande  de  papier,  l'élève  peut  récit» 
sa  leçon  et  8'a.ssurer  s'il  la  sait,  traduire  alternativement  le  mot  français  et  le  mot  anglais  en  regard 
l'un  de  l'autre. 

Ce  dispositii  permet  de  faire  des  revues  fréquentes  et  rapides. 

C'est  là  un  point  capital,  car,  vérité  paradoxale,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  mémoire 
«0t  une  faculté — qui  oublie  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  savoir  un  mot,  de  l'avoir  une  fois  rencontré, 
mais  Q'ie,  pour  l'avoir  véritablement  à  son  service  et  à  son  commandement;  il  faut  s'être  famUiarisé 
avec  <îe  mot  par  de  fréquentes  répétitions. 

"Ce  que  Ton  conçoit  bien  s'énonce  clairement." 

Et  h-m  mois  pour  le  dire  arrivent  aisément." 

Ce  précepte  de  Boileau  nous  a  toujours  semblé  à  moitié  vrai  et  plus  ou  moins  capiieax. 
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Poiii-  bien  rendre  sa  pensée  il  lie  suffit  pas  de  bien  concevoir. 

'•'A  good  style,  dit  iiuxley,  is  the  vivid  exprès- ion  of  clear  thiuking,  and  it  can  be  attained  oniy 
by  those  wlio  will  take  infinité  pains  to  ciothe  theic  idem  in  the  words  which  will  most  fitly  convcy 
them  to  the  minds  of  others." 

Ces  "peines  infinies"  qu'il  fn.ut  prendre  pour  trouver  le  mot  propre  ne  nous  semblent  guère 
suggestives  de  ifl  facilité  supposée  dont  parle  l'auteur  de  VA  ri  poétique 

Pour  exécuter  un  morceau  de  piano  il  ne  suffit  pas  d'avoir  Fair  dans  la  tête,  ni  même  de  con- 
naître la  place  de  chaque  note  sur  le  clavier,  ii  faut  en  outre  la  dextérité  qui  donne  le  commande- 
ment précis  des  touches  de  l'instrument. 

Concevoir  une  scène  ou  un  paysage  en  imagination  ne  confère  pas  le  talent  de  brosser  cette 
scène  ou  ce  paysage  sur  la  toile . 

Qu'il  s'agisse  d'écrire  ou  de  parler  les  mots  rebelles  échappent  à  la  mémoire. 

N'arrive-t~il  pat?  souvent  qu'on  a,  selon  l'expression  vulgaire,  le  mot  sm'  le  bout  de  la  langue, 
ou  selon  l'expression  de  Quasset,  au  bord  de  la  plume,  et  <]ue  le  mot  récalcitrant  se  dérobe  à  re- 
prit? 

C'est  ainsi  que  les  novices  sont  d'une  pauvreté  de  vocabulaire  inimaginable  lorsqu'il  s'agit 
d'écrire  ou  de  raconter. 

Cependant  qu'ils  ouvrent  un  livre,  qu'on  leur  parle,  ils  comprennent  beaucoup  plus  d'exprcs- 
Mons  qu'ils  ne  seraient  capables  d'en  employer.  L'intelligence,  la  compréhension  des  termes  se 
f^t  à  la  simple  lecture  ou  à  l'audition  des  mots. 

"Selon  que  votre  idée  est  plus  ou  moins  obscure" 

''L'expression  la  suit  ou  moins  nette  ou  plus  pure." 

A  condition  que  l'on  ait  une  grande  habitude  de  s'exprimer  et  que  les  mots  familiers  et  dociles 
aifluent  sur-le-champ  à  l'esprit. 

La  répétition  est  l'âme  de  l'enseignement. 

Le  dispositif  adopté  permet  de  passer  rapidement  en  revue  tous  les  mots  appris. 

C'est  la  mise  en  pratique  d'ime  des  règles  de  Descartes:  "Faire  partout  des  dénombrements  si 
entiers  et  des  revues  si  générales  que  je  fusse  assuré  de  ne  rien  omettre." 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  troisième  colonne  de  chaque  vocabulaire  et  la  deux- 
ième ligne  de  chaque  exercice  de  lecture  donnent  la  prononciation  figurée  des  mots  correspondants. 

Ainsi  se  trouve  indiquée  la  prononciation  de  tous  les  mots,  sans  exception,  employés  dans 
Touvrage. 

Rien  de  tel  dans  les  autres  méthodes. 

Les  méthodes  usuelles,  en  usage  dans  les  écoles,  à  part  peut-être  quelques  généralités  sur  les 
multiples  valeurs  des  lettres  de  l'alphabet,  remarques  presque  toujours  inutiles  dans  la  pratique, 
Q'offrent  aucime  indication  à  ce  sujet. 

Avec  ces  méthodes,  l'élève  livré  à  lui-même,  l'autodidacte  laissé  à  sa  propre  initiative  ne  savent 
à  quoi  s'en  tenir. 

Leur  unique  ressource  est  d'avoir  recours  au  dictionnaire,  travail  pénible  et  rebutant,  qu'un 
élève  ordinaire  ne  se  soucie  pas  d'entreprendre. 

Les  dictionnaires  indiquent  la  prononciation  des  mots  au  moyen  de  signes  conventionnels 
renvoyant  à  une  clef  composée  de  mots  dont  on  ignore  la  prononciation  exacte.  De  sorte  qu'après 
toutes  CCS  recherches  le  doute  subsiste,  et  que  l'élève  n'est  guère  plus  avancé. 

A  quoi  bon  informer  quelqu'un  que  l'a  dans/afe  a  la  même  valeur  que  Va  dans  cape,  s'il  ignore 
•omment  se  prononce  ce  dernier  mot. 

Autant  vous  informer  que  l'u  dans /ue^ro  se  prononce  exactement  comme  l'u  dans  nube,  si  vous 
ne  connaissez  pas  un  mot  d'espagnol. 

Il  semble  donc  que  ces  signes  inintelligibles  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  à  la  véritable 
prononciation  devraient  être  remplacés  par  la  prononciation  figurée,  procédé  qui  a  le  double  mérite 
d'être  plus  expéditif  et  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute. 

Exemple:  Supposez  que  j'écrive  au  tableau: 

"Puede  V  leer  el  castellano  ?" 

"V.iee  muy  bien." 
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Supposes  que  j'agrémente  les  lettres  composant  les  mots  ci-dessus  de  signes  cabalistiques  qui 
Totis   envoient  à  une  clef  composée  de  mots  espagnols  que  vous  ne  connaissez  pas,  et  que  je  voui 

demande  de  lire  ces  deux  phrases. 

Vous  serez  dans  le  même  embarras  que  l'élève  en  face  des  hiéroglyphes  du  dictionnaire. 
Mais  supposez  que  j'écrive  en  regard  ou  en  dessous,  comme  suit,  la  prononciation  figurée  •■ 
langue  maternelle. 

"Puede  V.  leer  el  castellano?" 

Pou-èd.  é  ous.  té  lé.  air  èlecas.  tel  ia.  no 

"\.  lee  muy  bien" 

Ous.  té  le.  é  moui  vi.enne 

N'est-il  pas  clair  que  la  difficulté  sera  levée  ? 

Ce  système  qui  nous  paraît  plus  rationnel  a,  d'ailleurs,  été  récemment  adopté  dans  plusieurê 
ouvrages  à  l'usage  des  gens  du  monde  et  des  touristes. 

Ajoutons  que  le  Conseil  de  l'Instruction  publique  de  la  province  de  Québec  a  sanctionné  l'em- 
ploi du  même  principe  en  autorisant  la  publication  du:  ''Nugent's  Up-to-Date  Dictionarj-"  ou 
Dictionnaire  français-anglais  et  anglais-français  par  Sylva  Clapin. 

Ajoutons  encore  que  dès  1880,  l'abbé  Lagacé,  principal  de  l'École  normale  Laval,  avait  eu 
recours  à  ce  même  procédé  pour  indiquer  dans  son  cours  de  lectiu-e  à  haute  voix,  la  véritable  pro- 
nonciation française  du français. 

"Un  immense  bûcher,  dressé  pour  leur  supplice." 

"Un  n'im.mens'bu.ché  dré.cé  pour  leur  su.plis" 

"S'élève  en  échafaud 

"S'élev'en  n'écha.fô 

"Mais,  il  n'était  plus  temps,  les  chants  avaient  cessé" 

"Mé  z'il  n'été  plu  tan,  le  chan  z'avè  cé.cé. 

"Les  Templiers." 

"Le  Tan.pli.é. 

Notre  système  de  représentation  figurée  est  basé  sur  le  fait  que  nous  avons,  en  français,  ton» 
les  sons  nécessaires  pour  rendre  presque  parfaitement  tous  les  mots  anglais. 

Quelques  exemples  suffiront  pour  mettre  ce  point  en  évidence: 
Book  bouc  rat  rate  bush  bouche        rate  réte 

Rush  roche  row  rô  lead  lêde  row  raou 

Lead  lède  swim  souime        light  laïte  blood  blode 

Sun  sorme  food  fonde  soap  sôpe  welî  ouelle 

Le  fameux  philologue,  Max  Mûller,  nous  apprend  que  le  vocabulaire  d'un  Anglais  qui  a  reçu 
une  éducation  ordinaire,  qui  lit  son  journal  et  ses  magazines  ne  dépasse  pas  4,000  mots;  que  let 
penseurs  et  les  bons  écrivains,  les  personnes  instruites  en  emploient  à  peu  près  le  double;  que  l'An- 
cien Testament  renferme  5,642  mots  différents;  que  les  œuvres  de  Milton  en  renferment  8,000,  et 
que  Shakespeare,  le  plus  versatile  de  tous  les  auteurs,  le  plus  prolifique  sous  le  rapport  de  la  variété 
des  tournures,  des  expressions,  a  produit  toutes  ses  œuvres  en  se  servant  de  15,000  mots.  D'un 
autre  côté,  il  ajoute  qu'un  paysan  anglais  sans  instruction  n'emploie  guère  plus  de  300  mots  dififé- 
rents  dans  tout  le  cours  de  son  existence. 

f^    Sans  doute  les  dictionnaires  en  renferment  un  nombre  beaucoup  plus  considérable,  mots  tech- 
niques, rares  ou  d'usage  peu  courant,  espressions  archaïques  tombées  en  désuétude. 

Mais  la  richesse,  l'abondance  des  mots  n'est  utile  qu'aux  savants. 

Ce  qu'il  faut  au  vulgaire,  c'est  le  fond  de  la  langue,  la  traduction  fidèle  de  la  langue  usuelle,  de 
La  langue  parlée  dans  toute  société.  Avec  cela  on  peut  fréquenter  les  magasins,  les  salons,  nouer 
des  relations  sociales,  commerciales,  correspondre. 

Or,  notre  Méthode  comprend  23  chapitres  subdivisés  en  84  sections  contenant  chacune  une 
moyenne  de  20  mots,  soit  environ  1,680  mots  pour  les  vocabulaires.  Les  exercices  de  lecture  con- 
tenant un  nombre  à  peu  près  égal  de  mots  divers:  verbes,  adjectifs,  adverbes nous  avons  m 

total  de  prè«  de  3,400  mots 
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Cest  onze  fois  plus  que  le  stoc  k  des  mots  du  paysan  illettré  de  Max  Muller  et  presque  autant 
qao  celui  de  son  Anglais  qui  a  reçu  une  éducation  ordinaire  et  qui  lit  son  journal  et  ses  magazines. 

Nous  avons  donc  confiance  qu'une  personne  qui  aura  suivi  consciencieusement  notre  Méthod* 
«era  capable  de  parler,  de  lire  et  de  comprendre  convenablement  l'anglais. 

Avec  des  connaissances  assises  sur  des  fondations  solides,  cette  personne  pourra,  par  la  suite, 
par  se?  lectures,  par  l'étude  sj'^stématique  de  la  grammaire  et  des  chefs-d'œuvres  de  la  littérature 
te  perfectionner  autant  qu'il  lui  plaira. 

"Anybody  can  learn  a  language  in  six  months;  it  takes  a  lifetime  to  master  one." 

C'est-à-dire:  "N'importe  qui  peut  apprendre  une  langue  en  six  mois;  il  faut  une  vie  entière 
pour  se  rendre  maître  d'une  seule." 

"C'est  affaire  de  volonté", 

"Le  génie  c'est  la  persévérance." 

Conscients  d'avoir  comblé  une  lacune  dans  l'enseignement  de  l'anglais,  croyant  que  ce  livre 
rendra  de  réels  services,  nous  dirons  avoir  atteint  notre  but  et  nous  nous  déclarerons  parfaitement 
satisfaits  si  la  publication  de  cet  ouvrage  contribue,  comme  nous  l'espérons,  à  faciliter  la  tAche  du 
professeur  et  à  alléger  celle  de  l'élève. 

M.  Cuddihy  dit  que  généralement  les  hommes  n'ont  pas  de  misère  à  parler  l'anglais, mais let 
filles  ont  bien  de  la  difficulté;  est-ce  dû  aux  écoles  normales,  aux  couvents,  etc.  Si  l'on  exige  l'an- 
glais pour  l'élément  français,  il  faudra  exiger  le  français  pour  l'élément  anglais. 

M.  Dubeau  soumet  le  vœu  suivant  qui  est  appuyé  par  M.  Curot. 

'"Que  ce  Congrès  exprime  le  vœu  que  la  lecture  anglaise  soit  requise  à  l'examen  des  aspirants 
qui  se  présentent  pour  l'obtention  d'un  brevet  d'enseignement  français,  et  la  lecture  française  aux 
aspirants  qui  se  présentent  pour  l'obtention  d'un  brevet  d'enseignement  anglais".  Ce  projet  sera 
étudié  par  le  comité  des  vœux 

M.  Miller,  Secrétaire  du  département,  fait  remarquer  qu'au  début  il  y  aura  de  la  misère  à 
obtenir  un  résultat  appréciable  parcequ'il  y  a  des  parties  de  la  province  qui  sont  essentiellement 
françaises,  et  il  faudra  dans  les  commencements  agir  avec  prudence. 

Au  sujet  de  1' "Enseignement  concentrique",  M.  Boily  voudrait  qu'un  manuel  soit  publié  sur 
cette  matière,  et  qui  serait  mis  à  l'usage  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

M.  Vien  dit  que  si  le  programme  d'études  du  Comité  catholique  était  mieux  étudié  il  n'y  aurait 
pas  de  misère  à  ce  sujet.  Les  règlements  du  Comité  catholique  règlent  la  question  de  l'enseigne- 
ment concentrique,  mais  il  faut  que  ces  règlements  soient  étudiés.  Quant  à  1" 'Enseignement  de 
la  lecture",  M.  Vien  demande  à  s'en  tenir  à  la  méthode  phonique  et  condamne  la  méthode  Mirai, 
et  1*  discussion  est  close. 

,  Le  dessin  à  l'école  phtmaibe 

M.  le  Président  demande  à  M.  Charles  Lefèvre,  directeur  du  dessin,  de  vouloir  bien  donner  •& 
tonférence,  dont  voici  le  résumé  : 

L'enseignement  du  dessin  à  l'école  primaire,  dit-il,  a  pris,  ces  dernières  années,  im  essor  remar- 
quable; les  nombreux  et  bons  travaux  reçus  au  Département  de  l'Instruction  pubHque,  ainsi  que 
les  épreuves  des  examens  des  Écoles  normales  et  du  Bureau  central,  que  nous  venons  de  voir,  en 
•ont  une  preuve  évidente.  Une  large  part  de  ce  progrès  revient  au  zèle  de  MM.  les  Inspecteurs; 
ftussi  M.  Lefèvre  est-il  heureux  de  féliciter  ces  derniers  au  nom  du  Comité  catholique  et  du  gourer- 
nement. 

II  faut  faire  mieux  encore.  A  cette  fin,  il  importe  que  MM.  les  Inspecteurs  insistent  de 
nouveau  pour  que  les  titulaires  d'écoles  observent  partout  les  "Recommandations  du  Comité  catho- 
liques," (page  147  des  règlements.) 

Particulièrement:  l»  Que  le  dessin  soit  enseigné  chaque  semaine,  dès  le  commencement  de 

l'acLée  scolaire,  à  tous  les  élèves  sans  exception,  durant  les  heures  réglementaires  des  classes 

2*  Que  les  leçons  soient  données  exclusivement  d'après  nature  ou  d'imagination;  autrement  1' 
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n'atteindrait  pas  ses  fins  éducatives  et  utilitaires.  (Le  bon  maître  ne  fera  jamais  copier 
de  gravures.  Il  ne  cherchera  pas  tant  à  obtenir  de  heavx  dessins  qu'à  déveiopper  les  facultés  et 
les  aptitudes  par  des  croquis-études,  nombreux  et  variés). 

3°  Qu'aux  degrés  modèle  et  académique  et  dans  les  cours  préparatoires  aux  écoles  techniques, 
aux  carrières  industrielles  et  aux  travaux  manuels,  on  muUiphe  tout  spécialement  les  exercices  de 
croquis  et  de  projets  ciéométraux  cotés,  ainsi  que  les  exercices  de  tracés  géométriques. 

4<»  Que  tous  les  travaux  soient  exécutés  sur  papier  de  format  approchant  7  x  10  pces,  de  préfé- 
rence dans  des  cahiers  spéciaux  peu  coûteux,  chaque  élève  ayant  le  sien.  (C'est  par  ces  cahiers 
que  MM.  le»  Inspecteurs  pourront,  d'im  coup-d'œil,  contrôler  exactemmi  la  date,  le  nombre  et  la 
erradation  des  travaux  exécutés,  la  marche  suivie,  les  progrès  réahsés,  etc.,  et  c'est  en  les  feuille- 
tant qu'ils  en  extrairont  eux-mêmes  les  dessins  à  envover  au  Département. 

L'observation  de  ces  "Recommandations"  est  indispensable  pour  l'obtention  de  la  prime  de 
succès  dans  l'enseignement. 

M.  Lefèvre  termine  en  rappelant  nombre  de  directions  pratiques,  publiées  par  lui  dans  l'Ensei- 
gnement  Primaire  depuis  1912,  et  en  demandant  à  MM.  les  Inspecteurs  de  conseiller  aux  nouvelles 
institutrices,  de  consulter  souvent  cette  revue,  pour  se  rendi'e  plus  facile,  attrayant  et  correet 
leur  enseignement  du  dessin  vrai. 

M.  le  Surintendant  de  l'Instruction  publique  demande  aiix  inspecteurs  de  s'intéresser  à  cet 
enseignement  du  dessin  qui  forme  partie  du  programme  d'études  et  remercie  M.  I^efèvre. 

Commissions  scolaires — Primes — Octrois,  Etc.,  Etc. 

M.  le  Président  soumet  à  l'étude  l'article  suivant  :  "Les  commissaires  scolaires  :  primes,  octrois , 
élections  dans  certains  ca«,  enquêtes,  etc.     Écoles  indépendantes." 

M.  Vien  demande  que  l'élection  des  commissaires  se  fasse  comme  autrefois. 

M.  Miller,  Secrétaire  du  département,  dit  que  bien  des  élections  se  font  suivant  l'ancieniie 
loi.  Dans  les  deux  cas  il  y  aura  toujours  de  la  négligence  et  des  abus  qu'il  faut  combattre  autant 
que  possible. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  c'est  a  peu  près  la  même  procédure  que  pour  l'élection 
municipale.  La  loi  est  nouvelle,  il  y  a  lieu  d'attendre  les  résultats;  s'il  se  présente  des  difficultés 
graves  plus  tard,  il  sera  temps  de  demander  des  modifications  dans  la  procédure. 

A  la  demande  si  les  contribuables  sont  obligés  d'acquitter  leurs  taxes  pour  avoir  di*oit  de  vote, 
M.  Miller,  Secrétaii'e  du  département,  répond  que  dans  les  deux  lois  il  faut  que  les  contribuables 
aient  payé  leurs  contributions  pour  leur  donner  le  droit  de  voter,  et  la  discussion  est  terminée  gur 
oet  article. 

L'article  suivant  :  "Questions  spéciales  concernant  les  intérêts  professionnels  des  inspecteurs"» 
est  discuté. 

M.  Curot  demande  que  les  frais  de  timbres  poste  soient  augmentés. 

M.  Marien  demande  des  ren.'^eignements  sur  la  loi  de  conscription  vis-à-vis  de  la  profession 
d'inspecteur  des  écoles. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  traité  cette  question  avec  l'honorable  Premier-Ministre.  Les  ins- 
pecteurs peuvent  compter  sur  l'appui  du  département;  mais  comme  l'engagement  est  sélectif,  ihi 
peuvent  réclamer  que  leurs  services  sont  plus  précJ<Mix  ici  que  dans  l'armée.  Ceux  qui  seront 
frappés  par  cette  loi  pourront  avertir  l'autorité  à  l'avunce,  et  des  démarches  seront  faites. 

Étant  une  heure,  M.  le  Président  ajourne  la  séance  à  trois  heures,  afin  de  permettre  au  Comité 
des  vœux  de  s'assembler  à  deux  heures. 

SiANCB    PLÊNlàKB 

A  trois  heure»  le  Congrès  se  réunit. 

Préîienti:  le«  môme»  qu'à  la  séance  précédente,  plus  la  eection  proteirtante  des  insp«ete«f 
(f  écoles. 
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En  ouvrant  la  séance  M.  le  Président  demande  aux  présidents  conjointe  du  Comité  des  vœm 
ft  lecture  du  procès-verbal  de  leurs  assemblées. 

M.  Magnan  dit  que  jeudi,  le  6  septembre,  kl}4  beiu-e  de  Taprèa-midi,  le  Comité  s'est  réuni; 
étaient  présents: 

M.  C.-J.  Magnan,  Inspecteur  général,  président;  MM.  les  inspecteurs  Vien,  L.-P.  Goulet, 
Miller,  Lévesque,  Boily,  A.-M.  Fiîteau,  Turcotte  et  M.  Antoine  Dessane,  secrétaire. 

Qu'ils  ont  procédé  à  l'examen  des  vœux  exprimés  par  les  Congressistes  sur  les  différentes  ques- 
îons  du  programme,  et  que  la  séance  a  été  ajournée  au  lendemain. 

Que  vendredi,  le  7  septembre,  à  2  heures  de  l'après-midi,  le  travail  du  Comité  s'est  continué 
^ous  la  présidence  de  MM.  les  Inspecteurs  généraux  catholique  et  protestant,  et  que  les  vœux  du 
congrès  sont  entre  les  mains  du  Secrétaire. 

A  la  demande  de  M.  le  Président,  le  Secrétaire  du  Congrès  donne  lecture  des  vœux: 

Vœux  du  Congrès 

1. — Proposé  par  M.  G.-S.  Vien,  secondé  par  M.  L.-P.  Goulet:  Que  les  messieurs  suivants  soient 
élus  membres  du  Comité  des  vœux:  MM.  C.-J.  Magnan,  C,-J.  Miller,  L.-N.  Lévesque,  J.-E.  Boily, 
A.-M.  Filteau,  M.-J.  Turcotte,  le  proposeur  et  le  secondeur. — Adopté. 

2 — Proposé  par  M.  J.-M.  Turcotte,  secondé  par  M.  L.-O.  Page:  "Qu'une  chronique  judiciaire 
soit  publiée  dans  V Enseignement  PHmaire  pour  l'information  des  personnes  recevant  cette  publi- 
cation.— Adopté. 

3. — Proposé  par  M.  M.-J.  Curot,  secondé  par  M.  Amédée  Tanguay:  "Que  les  avantages  que 
les  institutrices  désirent  faire  compter  pour  le  fonds  de  pension  conformément  à  l'article  3030  de 
îa  loi  de  l'Instruction  publique  soient  évalués  à  leur  valeur  actuelle." — Adopté. 

4. — Proposé  par  M.  J.-E.  Boily,  secondé  par  M.  J.-A.  Paquin:  "Que  l'article  3004  de  la  loi  de 
l'Instruction  publique  soit  amendé  en  y  remplaçant  à  la  huitième  ligne,  les  mots  "le  ou  avant  le 
30  juin  1913",  par  les  mots  "le  ou  avant  le  30  juin  1920". —Adopté. 

5. — Proposé  par  M.  G.-S.  Vien,  secondé  par  M.  L.-N.  Lévesque:  "Que  l'article  2768  des  S.  R. 
P.  Q.,  1909,  soit  amendé  en  ajoutant  un  alinéa  à  cet  article  déclarant  que  "la  commission  scolaire 
devra  payer  une  indemnité  au  secrétaire-trésorier  pour  faire  ce  recensement". — ^Adopté. 

Ce  vœu  est  aussi  agréé  par  la  section  protestante, 

6. — Proposé  par  M.  M.-J.  Curot,  secondé  par  M.  J.-E.  Boily:  "Qu'en  vue  d'améliorer  Je 
mode  de  ventilation  dans  les  écoles,  soit  conseillé  aux  commissions  scolaires  de  faire  l'essaie 
du  système  suivant:  Ventilation  filtrant  l'air  vicié  dont  la  conduite  principale  sera  terminée  par  un 
ventilateur  aéolien  rotatif  ou  tout  autre  semblable,  de  dimension  suffisante  pour  la  quantité  d'air 
vicié  à  enlever". — Adopté. 

7. — Proposé  par  M.  J.-E.  Genest-LaBarre,  secondé  par  M.  M.-J.  Curot:  "Attendu  que  la  vé- 
rification est  le  moyen  le  plus  efficace  de  contrôler  l'exactitude  des  comptes  des  secrétaires-trésoriers  ; 

"Attendu  que  le  rapport  de  la  vérification  e^t  défectueux  dans  bien  des  cas; 

"Il  est  résolu  de  prier  le  département  de  faire  préparer  une  formule  xmiforme  devant  servir 
pour  le  rapport  de  la  vérification  des  comptes  des  secrétaires-trésoriers; 

"Que  copie  de  cette  formule  soit  transmise,  comme  par  le  passé,  à  chaque  commission  scolaire 
pour  servir  au  rapport  de  la  vérification,  et  que  l'article  2827  de  la  loi  soit  amendé  en  conséquence". 
. — Adopté. 

Ce  vœu  est  aussi  agréé  par  la  section  protestante. 

8. — Proposé  par  M.  G.-S.  Vien,  secondé  par  M.  L.-N.  Lévesque:  "Que  le  programme  d'études 
des  écoles  pKibliques  ne  devrait  pas  être  plus  étendu  qu'il  n'est  actuellement,  mais  qu'une  classe 
préparatoire  devrait  être  établie  pour  que  les  élèves  soient  bien  préparés  pour  la  première  année." — 
Adopté. 

9. — Proposé  par  M.  J.-A.  Paquin,  secondé  par  M.  J.-O.  Goulet:  "Qu'un  certificat  d'étude» 
mit  créé  comme  sanction  des  trois  cours:  élémentaire,  intermédiaire,  supérieur; 
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"Qu'à  cet  effet  un  biu-eau  provincial  soit  établi  pour  préparer  les  règlements  nécessaires  ao 
bcn^fonctionnement  de  ce  certificat  d'études; 

"Qu'un  bureau  régional  soit  établi  dans  chaque  district  d'inspection  dont  l'inspecteur  sera  h 
président; 

"Les  attributions  des  bureaux  régionaux  seront  définies  par  le  bureau  provincial". — ^Adopté. 

10. — Proposé  par  M.  E.  Litalien,  secondé  par  M.  J.-B.  Primeau:  "Que  le  gouvernement  eoit 
respectueusement  prié  d'augmenter  le  montant  destiné  aux  primes  accordées  aux  titulaires  pour 
succès  dans  l'enseignement". — Adopté. 

Ce  vœu  est  aussi  agréé  par  la  section  protestante. 

11. — Proposé  par  M.  A.-M.  Filteau,  secondé  par  M.  L.-O.  Page: 

"1  "  Que  ce  Congrès  reconnaît  le  bien  que  fait  la  visite  d'automne  aux  écoles  de  cette  province» 
mais  il  persiste  à  croire  que  les  deux  jours  de  conférences  en  faisaient  davantage; 

2°  "Que  ce  Congrès  accepte  le  régime  établi,  mais  qu'il  saluera  avec  joie  le  jour  ou  il  plaire 
aux  autorités  de  rétablir  les  conférences  pédagogiques  données  il  y  a  quelques  années". — ^Adopté. 

12. — Proposé  par  M.  E.  Litalien,  secondé  par  M.  J.-E.  Belcourt:  "Que  le  Secrétaire-tréso- 
rier d'une  corporation  scolaire  soit  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assermenter  les  commis- 
saires ou  syndics  d'écoles  de  sa  mxmicipalité,  et  que  l'article  2669a  de  la  loi  de  l'Instruction  publi- 
que soit  amendé  en  conséquence." 

M.  Miller,  Secrétaire  du  département,  fait  remarquer  que  cet  amendement  à  la  loi  pourrait 
avoir  des  inconvénients;  il  croit  qu'il  serait  désirable,  avant  d'adopter  ce  vœu,  de  consult-er 
les  oflSciers  en  loi  afin  d'avoir  une  direction. 

Après  discussion,  il  est  décidé  de  retirer  ce  vœu,  et  l'honorable  Surintendant  est  prié  de  cos- 
«iulter  l'autorité  compétente,  afin  de  savoir  s'il  serait  opportun  de  modifier  la  loi  dans  le  sens  désiré. 

13. — Proposé  par  M.  A.-B.  Charbonneau,  appuyé  par  M.  E.-T.  Cuddihy:  "Qu'à  l'avenir,  les 
Jiubventions  accordées  aux  municipalités  scolaires  pour  favoriser  l'élévation  des  traitements,  ne 
soient  accordées  qu'à  celles  qui  paient  à  toutes  leurs  institutrices  un  salaire  minimum  de  $150.00, 
$175.00,  $200.00  et  $225.00."— Adopté. 

Ce  vœu  est  aussi  agréé  par  la  section  protestante. 

14. — Proposé  par  M.  M.-J.  Curot,  secondé  par  M.  J.-E.  Belcourt:  "Que  l'inspecteur  d'écoles, 
étant  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire,  ne  devrait  pas  être  négligé  dans  la  distribution 
des  primes  pour  années  de  service  10,  15  et  20  ans." 

A  la  lecture  de  ce  vœu,  une  discussion  est  soulevée  entre  M.  Gilman,  M.  Cuddih}^  et  le  révérend 
M.  Taylor  sur  l'opportunité  de  réclamer  ces  primes,  M.  Gilman  étant  contre  et  M.  Cuddihy  et  le 
révérend  M.  Taylor..  pour.  Alors,  du  consentement  de  MM.  Curot  et  Belcourt,  le  vœu  suivant  est 
proposé,  puis  est  adopté  par  les  deux  sections: 

Proposé  par  le  révérend  M.  Taylor,  secondé  par  M.  E.-P.  Cuddihy:  "Que  l'inspecteur  d'écoles 
ne  soit  pas  privé,  à  cause  de  sa  nomination  à  cette  charge,  de  ses  primes  pour  10,  15  et  20  années 
de  service  comme  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire." 

15. — Proposé  par  M.  J.-E.  Boily,  secondé  par  M.  L.  Longtin:  "Considérant  que  le  départe- 
ment de  l'Instruction  publique,  en  vue  d'encourager  l'établissement  des  écoles  modèles  ou  acadé- 
miques de  garçons  dans  les  municipalités  rurales  de  cette  Province,  accorde  déjà  une  subvention 
d'environ  S125.00  à  toute  municipalité  qui  paie  un  salaire  minimum  d'au  moins  $400.00  à  ses  ins- 
tituteurs, 

"Ce  Congrès  émet  le  vœu  que  le  minimum  de  salaire  soit  élevé  à  $500.00  et  que  le  montant 
de  la  subvention  soit  porté  à  $200.00."— Adopté. 

16. — Proposé  par  M.  J.-A.  Paquin,  secondé  par  M.  J.-O.  Goulet:  "Que  pour  intéresser  iee 
parents  et  les  contribuables  de  plus  en  plus  à  l'école  primaire,  une  chronique  scolaire  soit  ajoutée 
au  journal  d'agriculture." — Adopté. 

17. — Proposé  par  M.  L.-P.  Goulet,  secondé  par  M.  G.-S.  Vien:  "Qu'un  exemplaire  de  tout 
livre  approuvé  soit  transmis  à  chaque  inspecteur  d'écoles." — Adopté. 

Ce  vœu  est  aussi  agréé  par  la  section  protestante. 
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18. — Proposé  par  M.  J.-E.  Boily,  secondé  par  M.  J.-Z.  Dubeati:  "Que  le  département  de 
l'Instruction  publique  soit  prié  de  bien  vouloir  mettre  en  tableaux  de  lecture  les  premières  pages 
de  "Mon  Premier  Livre"  pour  distribution  dans  les  écoles  où  ce  livre  est  en  usage." — Adopté. 

19. — Proposé  par  M.  C.-J.  Miller,  appuyé  par  M.  J.-E.  Lefebvre:  "Que  l'article  18  des  Règle- 
ments du  Comité  catholique  soit  amendé  en  y  ajoutant  après  les  mots  "Surintendant  del'Instruc- 
tion  publique," à  la  quatrième  ligne,  les  mots:  "et  par  les  inspecteurs  d'écoles  dans  leurs  districts 
d'inspection  respectifs". — Adopté. 

20. — Proposé  par  MM.  M.-J.  Curot  et  G.-S.  Vien,  appuyé  par  M.  C.-J.  Miller:  "Que  l'article 
47  des  Règlements  du  Comité  catholique  soit  amendé  en  ajoutant,  à  la  sixième  ligne,  après  les 
mots:  "déboursés  du  dit  inspecteur"  les  mots  qui  suivent:  "et,  en  plus,  un  honoraire  de  5  à  10 
piastres". — Adopté. 

21. — Proposé  par  M.  C.-J.  Miller,  appuyé  par  M.  A.-B.  Charbonneau:  "Que  l'article  2702  de 
la  loi  scolaire  soit  amendé  en  y  ajoutant,  au  commencement,  les  mots:  "L'inspecteur  d'écoles". — 
Adopté. 

Ce  vœu  est  aussi  agréé  par  la  section  protestante. 

22. — Proposé  par  M.  L.-P.  Goulet,  secondé  par  M.  J.-M.  Tm-cotte:  "Que  l'article  2718  de  la 
loi  scolaire  soit  amendé  comme  suit:  A  la  quatrième  ligne,  remplacer  les  mots  "avant  le  premier 
mai",  par  "avant  le  premier  juin". — ^Adopté. 

23. — Proposé  par  M.  J.-Z.  Dubeau,  secondé  par  M.  M.-J.  Curot:  "Que  ce  Congrès  exprime 
le  vœu  que  la  lecture  anglaise  soit  requise  à  l'examen  des  aspirants  qui  se  présentent  pour  l'obten- 
tion d'un  brevet  d'enseignement  français,  et  la  lecture  française  aux  aspirants  qui  se  présentent 
pour  l'obtention  d'un  brevet  d'enseignement  anglais..' — Adopté. 

Sessions  op  the  Pbotestant  Inspbctobs 

M.  J.-C.  Sutherland,  Inspecteur  général  des  Écoles  protestantes,  soumet  le  rapport  des  tra- 
vaux de  la  section  protestante  du  Congrès: 

The  Protestant  inspectors  met  on  the  mornings  and  afternoons  of  the  four  days,  there  being 
présent:  Dr  G.-W.  Parmelee,  English secretaryof  the  Department,  who  presided,  Mr.  J.  C.  Suther- 
land, B.A.,  inspector  gênerai  of  Protectant  schools,  who  acted  as  secretary,  Mr.  John  Parker,  B.A., 
inspector  of  Superior  Schools,  and  Inspectors  Rev.  Ernest  M.  ïaylor,  M. A.,  J.  W.  McOuat,  B.A., 

A.  L.  Gilman,  H.  A.  Honeyman,  M.A.,  Rev.  W.  O.  Rothnej^  B.A.,  B.D.,  J.  H.  Hunter,  M.A. 

B.  Paed,  O.  F.  McCutcheon,  Rev.  J.  M.  Sutherland,  M.A.,  Rev.  I.  N.  Kerr,  M.A.   Inspector 
Ballantyne  of  the  Magdalen  Islands  was  unable  to  attend. 

The  complète  minutes  show  that  a  large  number  of  subjects  was  discussed,  relating  to  the 
work  of  inspection,  teaching  diplomas,  the  course  of  study  and  other  matters.  The  foUowing  is 
A  synopsis  of  the  minutes. 

Inspections 


1.  The  annual  reports  of  the  inspectors,  for  publication  in  the  Superintendent's  Report,  were 
discussed,  and  it  was  decided  that  they  coald  be  made  more  instructive  and  interesting  to  the 
public,  if  certain  classes  of  facts  were  given  in  tabular  form.  Clear  and  concise  sta terne ats  regard- 
ing  the  teachers'  salaries,  the  duration  of  the  school  terms,  the  rate  of  taxation,  etc.,  might  thus  be 
presented.    In  the  case  of  the  salaries  the  table  would  hâve  this  form  : 

Salaries $    400.00        350.00        300.00        250.00        200.00 

Teachers 5  10  30  45  15 

2.  Redistribution  of  inspection  districts.  Owing  to  changes  in  population  the  number  of 
schools  in  each  inspectorate  has  become  unequal,  and  a  certain  amount  of  redistribution  has  become 
-necessary.  Inspector  Honeyman  has  the  largest  number  of  schools,  in  the  three  large  countics  of 
Pontiac,  Labelle  and  Ottawa.  The  need  of  equalising  the  inspectorates  was  fully  concurred  in, 
and  the  inspector-general  was  instructed  by  the  chairman  to  confer  with  the  inspectors  on  the 
B  abject. 


—  52  — 

3.  Poor  Miinicipality  Fund  recommendations.  As  the  inspectors  recommend  thèse  granit 
ou  the  basis  of  certain  spécifie  duties  being  carried  out  by  the  schools  boards,  such  as  increase  of 
«alaries  to  teachers,  needed  repairs  to  schooLs,  lengthening  of  school  term,  engagement  of  qoalified 
teachers,  etc.,  the  necessity  of  complète  statements  by  the  inspectors  as  to  the  extent  that  thèse 
recommendations  hâve  been  carried  out  in  the  previous  year  was  urged  by  the  Department. 

4 .  Régulation  126  of  the  Protestant  Committee,  which  requires  that  school-houses  shall  not 
be  opened  until  they  hâve  been  accepted  by  the  inspector,  was  discussed.  It  was  stated  that  schools 
are  frequeutly  built  without  the  knowledge  of  the  inspector,  and  that  he  is  then  called  upon  to 
approve  a  building  wliich  may  be  erected  according  to  the  accepted  plans  but  which  may  not  suit 
the  district  in  which  it  is  placed.  In  order  io  meet  the  difficulty  to  some  extent,  the  chairman 
stated  that  in  future,  when  plan>«i  were  submitted  to  the  Department  the  attention  of  the  school 
boards  would  be  drawn  to  the  régulation  in  question,  so  that  they  might  confer  with  the  inspector 
before  proceeding  with  the  work. 

5.  Municipality  Bonuses  for  Progress.  ITie  Department  is  to  issue  again  the  complète 
statement  of  the  principlos  upon  which  thèse  bonuses  are  recommended,  and,  on  the  suggestion 
of  Inspector  McOuat,it  was  recommended  that  the  school  boards  be  required  to  submit  their 
intended  expenditure  of  this  bonus  money,  before  receiving  the  chèque  therefor. 

6.  Ail  the  Régulations  of  the  Protestant  Committee  affecting  inspectors  and  the  work  d 
inspection  were  considered  at  iength,  and  a  number  of  changes  siiggested. 

7.  Permanent  Record.  The  form  of  a  permanent  record  for  the  schools,  in  which  the  pro- 
motions and  other  facts  with  regard  to  every  pupil  might  be  preserved,  was  submitted  by  Inspector 
McOuat,  and  it  was  decided  that  125  pages  should  be  devoted  to  this  purpose,  and  25  pages  for  the 
Remarks  of  the  Inspector  on  the  occasion  of  his  regular  visits.  The  Department  was  requested 
to  make  arrangements  for  it«  issuance  to  the  public  through  some  publishing  house. 

DiPLOMAS 

Permits.  It  was  moved  by  Inspector  Gilman,  seconded  by  Inspector  Taylor,  and  unani- 
rnously  resolved. 

That  in  view  of  the  fact  that  Macdonald  Collège  now  provides  two  short  courses  for  the  Ele- 
mentary  diploma,  the  Protestant  inspectors  are  of  the  opinion  that  no  more  Grade  X  Permits 
dhould  be  issued. 

Course  of  Study 


1.  Re-grouping  of  grades.  It  was  moved  by  Inspector  McOuat,  seconded  by  Inspector 
Rothney,  and  unanimously  resolved: 

That  inasmuch  as  the  présent  division  of  the  Course  of  Study  for  the  Elementary  Schools  into 
seven  grades  has  been  found  to  make  too  many  classes  for  one  teacher  in  rural  Elementary  schools, 
the  Protestant  Committee  be  requested  to  adopt  a  re-grouping  of  the  classes  as  suggested  in  the 
«<heet  herewith  submitted. 

2.  Other  suggestions  regarding  the  Course  of  Study  for  recommendation  to  the  Protest&nt 
Committee  adopted  were: 

(o)  The  approval  of  the  principle  of  having  a  text-book  on  Canadian  Civics  for  the  teacher 
oaly; 

(b)  That  crédit  be  given  for  Book-keeping  at  the  June  examinations; 

(c)  The  re-instatement  of  Calfee's  Rural  Arithmetic  as  a  text-book  for  the  pupils. 

MiSCBLLANBOUS 

1.  Strathcona  Priées  The  inspectors  unanimously  reported  that  thèse  prizes  are  of  excellent 
quaUty,  that  the  books  form  uaeful  additions  to  the  school  libraries,  and  that  in  conséquence  of 
thèse  prizes  very  satisfactory  work  in  physioal  exercises  was  being  obtained  in  many  school».     It 
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mw  deemed  advisable  that  the  same  school  should  not  reeeive  a  prize  two  years  in  succession,  oven 
irhen  the  marks  were  sujflBcient,  in  order  that  the  benefits  of  the  trust  might  be  more  extended. 

2.  School  hbraries.  Interesting  iuformation  was  given  by  the  inspectore  as  to  tbe  develop- 
ment  of  the  school  libraries.  The  Strathcona  prizes  (sets  of  about  twenty  books  to  each  of  the 
deserving  schooLs),  the  sets  purchased  by  the  boards  from  the  approved  îists  prepared  by  the  Pro- 
testant Committee,  and  the  books  sent  out  by  the  Department  every  three  years  (in  lieu  of  ''prisse 
booka")  are  steadily  augmenting  the  libraries  with  good  collections  in  which  pupils  and  teachers» 
*like  take  the  deepest  interest,  The  school  boards  also  are  in  inaiiv  instances  providing  riodera 
book-caeea  to  take  the  place  of  the  "cup-boards".  it  was  recommended  that  none  of  the  bookî-  froiic. 
the  Department  be  given  to  a  school  unprovided  with  a  proper  place  for  keeping  them. 

3.  Scientific  Apparatus.  It  was  moved  by  Inspector  Rothney,  seconded  by  Inspecter  îî  unter 
and  resolved: 

That  rural  school  boards  be  encouraged  to  purchase  some  scientific  apparatus  for  teaching 
Agricultural  subject^s. 

Expressions  of  8\anpathy  were  extended  to  Dr  Pannciee  on  aocount  of  his  long  and  «erioue 
iUness  îast  winter,  to  Inspector  Parker  for  the  losa  of  his  son  in  action,  Flight  Lieutenant  Leslie 
Parker,  and  to  Mr.  J.  C.  Sutherland  whose  son  has  been  report ed  serioiisly  ill  from  wounds. 


Propositions  dî:  Remerciementé: 

M.  le  Président  demande  si  quelques  membres  du  Congrès  ont  autres  choses  à  présenter. 

M.  C.-J.  Miller,  propose,  secondé  par  M.  G.-S.  Vien: 

"Que  ce  Congrès  désire  exprimer  toute  sa  gratitude  aux  autorités  de  l'Université  Laval  et  dï; 
V  École  Technique  de  Québec  pour  la  gracieuseté  avec  laquelle  elles  ont  reçu  (es  inspecteurs  d'écoles 
de  cette  province  au  cours  de  cette  semaine. 

"De  plus  ce  Congrès  désire  remercier  cordialement  MM.  Marquis,  Lefèvre  et  Mâcherai?  dés- 
intéressantes conférences  que  ces  messieurs  nous  ont  données.'— Adopl  é. 

MM.  G.-S.  Vien  et  L.-N.  Lévesque,  proposent,  secondés  par  le  Révérend  M.  Tayîor: 

"Que  les  inspecteurs  de  ce  Congrès  prient  l'honorable  Surintendant  de  vouloir  bien  accepter 
ieurs  plus  sincères  remerciements  pour  l'amabihté  qu'il  a  eu  pour  eux  pendant  la  tenue  de  ce  Con- 
grès; les  inspecteiurs  apprécient  grandement  les  efforts  que  cet  honorable  Monsieur  a  faits  pour 
leur  rendre  leur  séjour  des  plus  agréable,  séjour  dont  ils  conserseront  un  durable  Eouvenir."-— 
Adopté. 

M.  A.-B.  Charbonneau  propose,  secondé  par  M.  A.-L.  Gilman: 

"Que  des  remerciements  soient  offerts  à  MM.  J.-N.  Miller  et  G.- W  Parmelee  pour  le  concou» 
<iu'il8  ont  prêté  au  Congrès  des  Inspecteurs." — Adopté. 

M.  J.-E.  Boily  propose,  secondé  par  M.  A.>L.  Gilman: 

"Que  ce  Congrès  désire  exprimer  sa  vive  reconnaissance  à  MM.  C.-J.  Magiran  et  J.-C.  Suthor- 
lEud,  Inspecteurs  généraux,  pour  la  part  importante  qu'ils  ont  prise  dans  l'organisa  tion  do  c* 
Congrès,  et  surtout  les  remercier  bien  sincèrement  de  la  manière  habile  et  éloquente  avec  laquelle 
ils  ont  répondu  en  notre  nom  aux  discours  bienveillants  de  l'honorable  Premier-Ministre  et  de 
l'honorable  Secrétaire  de  la  province." — Adopté. 

M.  C.-J.  Miller  propose,  appuyé  par  M.  G.-S.  Vien: 

"Que  les  inspecteurs  d'écoles  cathohques,  reconnaissant  les  précieux  services  que  leur  a  rendui 
M.  Deesane,  se -rétaire  de  ce  Congrès,  sont  heureux  de  lui  offrir  l'expression  de  leurs  sincères  remer** 
ciemeats."— Adopté, 
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Remarques  des  Inspecteurs  généraux 

M.  le  I*r<5sident  invite  MM.  les  Inspecteurs  généraux  à  dire  quelques  mots. 
M.  Magoan  prend  la  parole. 

M.  le  Surintendant, 

Vou3  m'invitez  à  résumer  les  travaux  du  Congrès,  quant  à  la  section  des  inspecteurs  catho- 
liques, à  titre  d'Inspecteur  général;  je  vous  suis  reconnaissant,  M.  le  Président,  pour  cette  marque 
de  confiance,  et  dois  vous  dire  tout  d'abord  que  mon  premier  devoir  est  de  remercier  Messieurs  lee 
inspecteurs  régionaux  pour  le  précieux  concours  qu'ils  m'ont  accordé,  dans  la  préparation  du  Con- 
grès, et  de  les  féliciter  aussi  pour  le  zèle  et  l'assiduité  avec  lesquels  ils  ont  suivi  les  délibérations  de 
cette  convention.  Le  Congrès  qui  se  termine  a  été  un  Congrès  de  travail  sérieux  et  pratiqua. 
Tous  ensemble  nous  avons  de  nouveau  étudié  la  loi  de  l'Instruction  publique  et  les  règlements 
-colaires,  plus  particulièrement  ceux  qui  nous  tracent  nos  devoirs  d'inspecteur.  Le  Congrès  e 
aussi  abordé  plusieurs  problèmes  pédagogiques  importants,  dont  la  solution  prochaine,  espérons-le, 
donnera  un  nouvel  essor  à  l'instruction  publique  en  notre  province.  Vous  devez  clore  ce  Congrèt* 
dans  quelques  minutes,  M.  le  Président,  je  ne  puis  donc  songer  à  faire  une  revue  complète  des 
nombreux  travaux  qui  ont  sollicité  notre  attention  depuis  quatre  jours.  Je  ne  veux  mettre  ec 
relief  qu'un  a?pect  du  Congrès:  celui  où  se  révèle  la  grande  préoccupation  de  chacun  de  nous  de 
remplir  fidèlement  sa  tâche,  de  toute  la  remplii-  cette  tâche  que  nulle,  dans  le  service  civil,  ne  dé- 
en  importance. 


A  cette  fin  nous  avons  repris  ensemble  l'étude  du  bulletin  d'inspection,  et  des  autres  docu- 
ments que  nous  fournit  le  Département  de  l'Instruction  publique  pour  nous  guider  dans  l'accom- 
pUssement  de  nos  devoirs.  Et  parmi  ces  devoirs  nous  avons  noté  partie uhèrement  ceux-ci: 
accomplisement  intégral  de  nos  obligations  comme  inspecteurs  d'écoles  vis-à-vis  du  Déf)artement 
de  l'Instruction  publique;  transmission  en  temps  voulu  des  rapports,  bulletins  et  autres  documentfc 
nécessaires,  lesquels  devront  être  rédigés  avec  clarté  et  écrits  avec  soin;  observations  précises  au 
Surintendant  quand  il  s'agit  d'intervenir  auprès  des  commissions  scolaires;  tact,  prudence,  dignité 
dans  les  relations  avec  les  autorités  religieuses  et  scolaires  dans  les  municipalités;  visite  des  école? 
faites  sans  précipitation,  de  façon  à  ce  que  chacune  d'elles  profite  au  personnel  enseignant  et  anir 
élèves;  entrevue  avec  le  curé  dans  chaque  paroisse,  dans  l'intérêt  des  écoles;  conférence  amicale, 
franche  mais  sérieuse  et  pratique  avec  les  commissaires  sur  l'état  des  écoles  placées  sous  leur 
contrôle;  examens  attentifs  des  registres,  hvres,  etc.,  du  secrétaire-trésorier,  etc,  etc. 

Tous  ces  devoirs  nous  étaient  déjà  familiers,  M.  le  Surintendant,  mais  nous  avons  trouvé 
profit  à  les  passer  en  revue,  ce  qui  nous  a  permis  de  donner  aux  jeunes  comme  exemples  les  atnés 
de  l'inspectorat  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  parce  qu'ils  ont  compris  de  bonne  heure  l'impor- 
tance de  leur  charge  et  la  grandeur  de  leur  tâche. 

Ce  Congrès,  M.  le  Surintendant,  grâce  à  votre  franche  cordiaUté,  a  i  on  seulement  été  des  plue 
pratiques,  mais  aussi  des  plus  agréables,  et  nous  en  conserverons  tous  un  impérissable  souvenir. 

En  terminant,  je  souhaite,  qu'en  1922  personne  ne  manque  à  l'appel  du  prochain  Congrès. 

M.  Sutherland  s'exprime  ainsi: 

Mr.  Superintendent, 

I  hâve  merely  to  report  that  in  the  sessions  of  the  Protestant  inspectors  during  the  last  four 
days  we  hâve  dealt  with  a  large  number  of  practical  questions  affecting  Protestant  éducation. 
Recommendations  to  the  Department  and  to  the  Protestant  Committce  were  adopted.  Witb 
référence  to  the  subjects  on  the  oflâcial  programme  which  concern  both  Roman  Catholic  and  Pro- 
testant éducation,  as  weli  as  other  gênerai  resolutions  passed  by  the  Catholic  inspectors,  the  con- 
currence of  the  Protestant  inspectors  in  some  of  them  has  already  been  indicated  in  the  reading 
of  the  resolutions.     But  where  concurrence  was  not  given  we  wish  it  to  be  well  understood  that  a 
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oeg&tive  answer  is  not  implied.  They  were  practically  riew  propc^als  in  irsopt  of  thèse  cases,  and 
tht  rehoîutions  having  only  been  received  an  hour  ago  there  uas  not  sulïicieut  time  to  eonsidpr 
them  as  fuîly  as  tbey  deserve. 

This  Congress,  Sir,  bas  certainly  been  a  most  valuabie  and  important  one.  Four  days  hâve 
been  none  too  much  to  consider  the  questions  brought  before  ïjs.  î  {hiul:  it  will  be  acknowledged, 
too,  that  the  time  has  been  well  spent. 

Above  ail,  the  Protestant  inspectors  appreciate,  1  ean  acsure  you,  the  opportunity  they  hâve 
had  of  becoming  acquainted  with  the  Catholic  inspectors,  who  are  iinbued  with  the  same  sound  and 
high  ideals  of  educational  progress  and  whose  friendship  they  hâve  berr.  ^lad  to  make.  But  in  this 
Province  the  fact  of  gocd-feeling  between  the  différent  races  and  crceds  is  aîmost  a  common  place 
and  dces  not  need  to  be  dwelt  upon.  My  only  regret  is  that  some  of  n-y  friends  in  my  native  prov- 
ince— that  great  province  which  lies  immediately  to  the  west  of  us — could  not  hâve  been  présent 
during  the  four  days  and  hâve  witnessed  for  themselves  that  true  cordiality  andgood-will 
which  bas  always  redounded  to  the  crédit  of  the  province  of  Québec. 

Remarques  de  MM.  les  Inspecteurs  Vien  et  Taylou 
M.  G.-S.  Vien,  doyen  du  corps  de  l'inspectorat  catholique,  dit: 
M.  le  Surintendant, 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  la  divine  Providence  nous  enlevait  un  chef  vénéré  et  respecté. 
L'honorable  M.  de  LaBruère,  pendant  plus  de  vingt-et-un  ans,  a  dirigé  les  choses  de  l'éducation 
avec  une  sûreté  de  jugement  et  une  compétence  incontestables;  par  son  zèle  inlassable,  avec  une 
distinction  soutenue,  la  noble  cause  de  l'éducation  a  fait  de  grands  et  rapides  progrès  sous  son 
administration;  la  direction  de  cet  hornme  de  bien  inspirait  plutôt  l'amour  que  la  crainte,  et  nous 
étions  heureux  de  servir  sous  un  tel  chef. 

Comme  doyen  des  inspecteurs  catholiques,  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  <  onfrères,  qu'il  me 
soit  permis  de  déposer  l'humble  fleur  du  souvenir  sur  la  tombe  de  celui  qui  fut  toujours  un  direc- 
teur aimé  et  un  ami  fidèle. 

Mais  la  divine  Main  ne  frappe  jamais  sans  donner  des  consoiations;  c'est  pourquoi,  M.  le 
Surintendant,  je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que,  pour  remplacer  celui  dont  la  perte  nous 
otause  tant  de  regrets,  le  gouvernement  a  été  tout  particulièreiiicnt  heureux  dan?  son  choix. 

Pournous,  M.  le  Surintendant,  vous  n'êtes  pas  un  inconnu:  nous  vous  avons  suivi  dans  votre 
carrière  pohtique,  au  Conseil  de  l'Instruction  publique,  à  l'Assenibléc  Législative  dont  vous  avez 
été  le  digne  président;  partout  votre  voix  a  été  la  fidèle  expression  d'un  cœur  bien  né,  d'ime  âme 
vaillante,  et  des  plus  nobles  sentiments.  Aussi,  suis-je  certain  d'exprimer  l'ardent  désir  de  mes 
confrères  en  vous  présentant  nos  plus  sincères  félicitations  à  F  occasion  de  votre  nomination  comme 
Surintendant  de  l'Instruction  publique;  la  marche  progressive  de  cette  noble  cause  ne  pourra  que 
s'accentuer  sous  votre  direction  éclairée,  et  nous  vous  promettons  notre  concours  le  plus  entier. 

Vous  me  permettrez,  j'espère,  de  joindre  au  vôtre,  le  nom  de  M.  1  Iiispecteur  général.  Nous 
îjavons  qu'en  toute  occasion,  M.  l'Inspecteur  général  cherche  A  relîausser  notre  prestige.  Hier 
encore,  en  présence  de  l'honorable  Premier-Ministre  et  de  l'honorable  Secrétaire  de  la  Province,  les 
paroles  élogieuses  qu'il  a  dites  nous  ont  profondément  touchés; ces  insinuations  si  à  propos  et  si 
délicatement  faites,  contribueront,  sans  aucun  doute,  à  nous  assiu-er  im  meilleur  avenir:  les  ins- 
pecteurs, par  mon  himable  voix,  l'en  remercient  le  plus  cordialement  possible,  et  lui  assurent  leur 
plus  vive  gratitude. 

Le  Révérend  M.  Taylor,  aussi  en  sa  qualité  de  doyen  de  la  section  protestante,  s'exprime  ainsi  : 

Mr.  St^îerintendent  and  Gentlemen, 

In  rising  to  second  the  resolution,  with  which  we  are  alî  in  hearty  accord,  and  which  has  been 
90  eloquently  presented  by  the  previous  speaker,  I  bave  the  honor  to  state  on  behalf  of  my^con- 
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frères  and  co-reliE^ionists,  that  we  very  cordially  appreciate  the  duties,  pleasures  and  adTantage» 
of  thiî?,  the  third  Cougres^  of  Inspectors  and  take  this  opportunity  of  expreesing  the  hope  that  th* 
Governoient  may  call  us  togother  again  at  no  very  distant  date. 

Vou,  Mr.  Superintendeut,  hâve  so  conducted  the  affairs  of  this  Congress  that  in  addition  te 
the  important  inatters  upon  whicb  we  hâve  deliberated,  pleasures  planned  by  yourself  hare  bée» 
40  iatervened  with  other  duties  that  we  will  each  go  from  the  grand  old  City  of  Québec  to  ow 
several  inspectorates  with  pleasing  memory  picturee  which  will  cheer  us  amid  the  toik  and  ait' 
eomfcrts  of  mountain  travel  and  storms  of  winter  on  the  plains. 

Hitherto  we  hâve  regarded  the  Superintendent  frona  afar. 

Now  we  hâve  been  brouaçht  iuto  close  touch  with  your  pleasing  personaJity.  And  with  the 
addition  of  the  excellent  portrait  of  yourself,  which  when  framed  will  ?hortly  adom  ourofSces  and 
which  we  wiîl  be  abie  to  show  the  Teachers  under  our  care  who  hâve  not  the  privilèges  of  the  Per- 
sonal contact  which  it  has  been  our  pleasure  and  our  profit  to  enjoy  in  thèse  four  days,  and  impres» 
apon  the  m  the  thoughts  which  hâve  possessed  us  during  our  sojoum  in  the  grand  historié  and 
capital  city,  thoughts  of  the  urbanity  which  characterize  the  head  of  our  educational  System,  and 
his  profound  interest  in  ail  of  those  who  labor  under  his  direction,  even  to  the  remotest  corner  of 
the  Province  and  in  the  most  obscure  school  house  of  the  land.  And  while  the  previous  speaker» 
renresenting  the  majority  ha?5  been  pleased  to  !ink  with  the  Superintendent's  name  those  of  the 
French  Secretary,  Mr.  Miller  and  the  Inspector  General,  Mr.  Magnan,  who  bave  contributed,  in 
a  very  substantial  manner,  to  the  success  of  this  Congress,  I  wish  on  behalf  of  my  Confrères  of 
the  Engîish  Section  to  associate  with  the  Superintendent's  Xkame  those  of  our  Doctor  Parmelee, 
the  English  Secretary  and  our  Mr.  Sutherland,  Inspector  General,  who  hâve  in  our  separate  ses- 
sions done  aîl  in  their  power  to  make  our  délibérations  pleasant  and  profitable.  We  are  cheered 
iT'th  the  ^5t^engthened  as-urance  that, in  the  midst  of  our  difficulties,  and  we  bave  them,  we  haTe 
the  sympath}'  and  the  heipfui  coopération  of  the  heads  of  the  Department  at  Québec.  When  wf 
consider  that  we  as  Inf-pcctorsFrenchand  English  together  are  in  continuai  contact  with  the  rising 
générations,  what  wiser  use  of  publie  money  could  be  made  than  the  expenditure  necessary  for  eucfc 
a  Congress  as  this  in  which  ceinenting  influences  hâve  been  so  active,  causing  us  to  forgeidifiFe- 
rences  of  race  and  creed  and  to  recognize  the  important  fact  that  we  are  brothers  ail  ? 

MM.  W.-G.  Parmelee  et  J.-N.  Miller, Secrétaires  du  Département  de  l'Instruction  publique, 
remercient  les  inspecteurs  du  vœu  qu'ils  ont  formulé  à  leur  sujet.  Ils  déclarent  qu'ils  ont  été  heu- 
reux de  donner  leur  concours  à  l'organisation  de  ce  Congrès,  et  qu'ils  en  ont  suivi  les  délibération!* 
avec  le  plus  vif  intérêt;  ils  espèrent  que  la  discussion  sur  les  différentes  questions  du  programme  eî 
!es  résolutions  qui  en  découlent,  aideront  à  promouvoir  la  grande  cause  de  l'instruction  publique 
dans  cette  province. 

M.ie  Président  prend  alors  la  parole  pour  clore  le  Congrès. 

Clôture  du  congrès 
Discours  du  Sunnt&iidani 
Messieurâ. 

Votre  congrès  est  terminé.  Il  ne  me  reste  plus  qu'un  devoir  bien  agréable  à  remplir,  auquel 
il  se  mêle  cependant  une  note  mélancolique,  note  que  ne  manque  jamais  de  jeter  sur  nos  réunioDi 
l'idée  d'une  séparation  prochaine,  celui  de  vous  remercier  pour  votre  concours  actif,  intelligent  et 
précieux. 

A  votre  arrivée,  je  vous  ai  salués  avec  fierté,  avec  reconnaissance,  avec  confiance.  Messieure, 
ces  sentiments  que  j'entretenais  à  votre  égard,  n'ont  subi  aucune  altération.  Ils  se  sont  développée 
au  contraire  dans  un  sens  encore  plus  favorable. 
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Non  seulement  vous  avez  entendu  l'appel,  mais  vous  y  avez  répondu.  Votre  assiduité  à 
toutes  les  séances  a  été  remarquable,  et  votre  contribution  a  été  vivement  appréciée;  toujours 
précieuse.  Le  meilleur  esprit  a  régné  dans  la  discussion.  Bref,  j'en  ai  l'intime  conviction: 
Grâce  à  vous,  ce  congrès  sera  productif  d'excellents  résultats.  Vous  avez  donc  acquis  de  nouveaux 
titres  à  notre  admiration. 

Vous  allez  reprendre  vos  importants  travaux,  continuant  d'être  de  modestes  ouvriers,  âe 
dévoués  serviteurs,  des  hommes  de  devoir.  Mes  vœux  vous  accompagnent  dans  l'exercice  de 
vos  importantes  fonctions. 

Vous  avez  condensé  vos  opinions  dans  des  résolutions,  que  je  vais  m'em presser  de  transmettre 
au  Conseil  de  l'Instruction  publique  et  à  l'Exécutif  de  cette  Province,  où  je  n'ai  aucun  doute, 
elles  seront  reçues  favorablement  et  bientôt  acceptées. 

Encore  une  fois,  veuillez  croire  à  mes  meilleures  dispositions  et  comptez  sur  mon  concoure 
le  plus  actif. 

Et  maintenant  tous  ensemble,  à  l'œuvre  pour  la  grande  cause  de  l'Éducation. 

Antoine  Dessane, 

Secrétaire  du  Congrès, 
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